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l'alcoolisme; accord internalional. — Ren- 
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6. — Territoires d'outre-mer; anciens combat- 
an(s et victimes de la guerre. — Discussion 
d'une proposition: adoption. 

6. — Madagascar et dépendances et Comores; 
organisation transitoire de la justice. —- 
Discussion d’une demande d'avis. 

T7. — Dépôt de propositions. 

8. — Règlement de l’ordre du jour. 

8. — Madagascar et dépendances et Comores. 


— Suite de la discussion d'une demande 
d'avis. 


PRESIDENCE DE M. D!0P BABAKAR, 
vice-président. 


séance est ouverle à quinze heures. 
(La séance est ouverte à q l s.) 


FER" FER 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du vendredi 
23 décembre 1949 a été affiché. 

n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 
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HOMMAGE A UNE VICTIME DU LDEVOIR 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à 


M. Rioud. 


M. Georges Riond. Messieurs, j'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'As: 
semblée le texte d’une motion à laquelle, 
je pence, l'Assemblée voudra-hien s'assa- 
cier tout entière et sans débat. 

Il s'agit d'un acte d'héroisme que le 
Gouvernement a salué en accordant la 
Légion d'honneur au cheminot Aïssa 
Ichou. Notre Assemblée tiendra, j'en suis 
sûr, à s'associer à ce geste en votant 
à la mémoire de ce cheminot une motion 
exprimant son admiration et son respect. 
C'est pourquoi je vous propose le texte 
suivant : 

« L'Assemblée de l'Union francaise rend 
hommage à la mémoire du chef d'équipe 
de la S. N. C. F.. Aïssa Ichou, mort vic- 
time du devoir, et s'incline avec émotion 
devant le sacrifice de ce travailleur nord 
africain, exemple de consc'ence profes- 
sionnelle et de dévouement au bien com- 
mun. » 


H ne s'agit pas de faire de l'acte de 
courage de ce cheminot nord-africain un 
acte exceptionnel, car il s'en produit fré- 
quemment de semblables, dans des con- 
ditions moins spectaculaires, à l'intérieur 
de l'Union française. Mais, étant donné le 
caractère insigne du dévouement de cet 


®@ «1 


homme, il me parait évident que notre 
Assemblée s'honorera en s'inclinant pieu- 
sement devant sa mérmoire. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole eat à M 
desselam. 


Ab- 


M. Abdesselam. Me-sieurs, le devoir ma 
dicte quelques mots, tout d'abord pour re- 
mercier M. Riond d'avoir bien voulu pren- 
dre l'initiative de cette motion qui met & 
l'honneur un Nord-Africain. 


Je sais bien que, jusqu'à présent, nous 
autochiones, nous avons eu l'occasion de 
déployer notre courage, notre esprit de 
sacrifice sur les champs de bataille; mais 
sur le terrain corporatif, sur le terrain 
civil, en quelque sorte, manuellement par- 


lant, les manifestations dès autochtones 
i le 


sont moins connues. Au le sacrifice que 
nous saluans aujourd'hui est un de ceux 
qui honorent le paye et la race. C'est pour 
quoi je remercie de tout mon cœur, une 
fois de plus, M. Riond d'avoir pris l’ini 
tiative de cette motion, et je demande à 


l'Assemblée de l'Union francaise de la vo- 
ter d'une voix unanime. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 





M. Arnault. Mes chers collèoue nous 
nous associerons à l'hornmage rendu à 
un cheminot nord-africain victirme du de 
voir, non sans relever les conditions dans 
lesquelles vient cet hommage. 11 est clair 
que certains ici cherchent manifestement, 
à travers le cadavre d'un cheminot… 


(Vives 
centre 
‘ velles 


exrclamalions el inlerrumli 
el ü qau be) Æ à il | {ièr, 
interruplians, bruit; 


ms vw 
Now 
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M. Georges Riond. Ce que vous insinuez y mande d'avis n° 135, formulée par le Gou- } 
l ibominable, Est-ce que Vous croyez | vernement, es: très explicite. La création | 
q nous exploitons les cadavres? Nous | d'une fédération des chambres de com- | 
1) ns | nous, l'habilude de faire des | merce, d'industrie et d'agriculture est ré- | 
L amplices de notre politique. clarmée par l'assemblée représentative de 4 

Madagascar, par la quasi-unanimité des | 

M. Arnault. Si un débat est ouverl chambres de la Gra de-lle. ainsi jue pa | 
{Aout le > ile de «plion x el viol ne ÿ ! blog Le ha li Ç Li aire. | 
! al ur les mêmes bancs.) à 2% ERP ; Æ | 

ans vouloir rappeler ici la pl prépon- | 

M. Georges Riond. Vous: Ci in äbomi dérante que les chambres de commerce et 
I vidu ! d'agriculture occupent dans l'économie 

métropolitai il est apparu à votre com- | 

M. Gsorget (s'adressant à M. Arnault Mission que assemblées dont les mem- | 
Fa vous! Vo n'avez pas le droit dé bres song élus par leurs pairs, par section | 
parie nsi. (Bruit prolouyc.) d'activité en considération des intérêts | 

que ceux-c1 représentent, ont un rôle pré- | 

M. Arnauñt. Vous laissez re] Alzé- P nderant à Jouer dans un pays où l'évo- | 
riens. (Fives profestalions r les men lution des êtres et des choses est cons- | 
l ) {ante et1 le, et qu’elles sont la garantie 

; : ji ; d'une continuité d'action au regard d'une 
: M ; Geourget. is? bouñl Sta extension harmonieuse des grands Lr'a- | 
vaux d'utilité publique, 

M. Rosenfeld. Vous devriez avoir honte En raison du nombre important de ces | 
de ! ler aingi. Vos amis à inent tous orHantsimes {1 chambres de commerce, 
] en Hongrie « n Bt ri d'industrie et d'agriculture) qui existent 

à Madagascar, l'administration se trouve ! 

M. Arnault. Allons! allons! monsieur | souvent en présence d'avis divergents sur | 
R nfeld ! des problèmes d'intérêts généraux, selon | 

| | la position géographique qu'occupent ces 

M. Georges Riond et divers conseillers | chambres. 
au centre. La censure! 


4 gauche. Suspension! Suspension ! 


Messie je demande 
lever pour indiquer 


M. le président. 


‘mbice [RE st 


urs, 
à 


A | Às: 


qu'elle approuve la motion qui vient de 
Jui ctre ournise, 
(Tous s conseillers pr nl » (ovent.) 
Mme Lefaucheux. Restez assis, Monsieur 


a ! 
Arnault! 


M. Arnault. Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M. Ar- 
bat, 


M. Arnault, Je demande simplement 
quelle est la procédure employée et si 
l'Assemblée a voté. Une motion a été dé- 
posée, je voudrais savoir où l'on en est! 


M. le président. L'Assemblée a rendu 
honmmage à la mémoire d'un cheminot 
nord-alricain en adoptant la motion pro- 
posée 


M. Arnault. 
cent. 

ls les assassinent ét ils 
hommasze ! 


Merci, monsieur le prési- 


leur rendent 


M. Corval. Et Kostov, il n’a pas été as- 


sassiné? 


…— 


MADAGASCAR; FEDERATION DES CHAMBRES 
DE COMMERCE, D'INDUSTRIE ET D'AGRI- 
CULTURE 


Discussion et adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la d'ecussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M, ie président du conseil des 
ninistres, sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
{re-mer, portant création d'une fédération 
des chambres de commerce, d'industrie et 
d'agricuiture à Madagascar, 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. Cazelles, rapporteur de la commis- 


sion des affüires économiques. Mesdames, 
messieurs, l'exposé des motifs de la de- 








L'assemblée représentative d’une part, 
l'administration d'autre part, ne peuvent 


DECEMBRE 


| de 


1949 





Cette fédération, dont le détail des 


butions qui peuvent dépasser les 
régissant les chambres de commerce en 
défendant également toutes les r + 
de cet immense territoire, répon 


souhait si souvent émis par les cha 
commerce. . 

C'est dans cet esprit, et en accord 
le rapport qui vient de vous être mr 
que les représentants de Madagascar 
ront, et demandent à l'Asseml 
voter, le projet qui nous est présen 

M. le président. 
plus la parole 


Personne dei 


ne 
dans la discussion géné. 
rale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le pa à 
à la diseussion de l'avis, 


(L'Assemblée, consultée, décide de 


| ser à la discussion de l'avis.) 


: du 


M. le président. Je donne 
l'article 1* du projet de décret: 

« Art. 17, — Les chambres de comm 
d'industrie et d'agriculture de Madagascar 
instituées conformément aux prescripiions 
décret du 10 décembre 1928 et des 


lecti 


| décrets qui l'ont modifié peuvent se cons. 
tituer en une fédération qui sera un éta- 


protiter de leurs avis, de leurs études, de } 


leurs critiques, de leurs suggestions. 


Groupées en une fédération, les cham- 
bres de commerce, d'industrie et d'agri- 
culture gagneront en efficacité par une ac- 
lion plus homogène, 


Votre commission des affaires économi- 
a accepté le texte présenté par le 
Gouvernement, à l'exception de l’artiele 2, 
sur lequel elle estime que les arrêtés du 
chef du territoire autorisant les recettes de 
la fédération devront être soumis 
avis à l'assemblée représentative. 


ques 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale? 


M. Charlier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
lier. 


M. Charlier. Mes chers collègues, ce pro- 
jet a toujours été souhaité par de nom- 
breuses chambres de commerce de Mada- 
gascar, 

Dans les circonstances actuelles, 
la chambre de Tananarive qui est prati- 


pas le temps nécessaire pour saisir les 
autres chambres de commerce du terri- 
toire, elle donne son opinion, lorsque 
l'administration la demande, sur un point 
d'intérêt général, 


Or, il y à onze chambres de commerce 
à Madagascar: Tananarive, Tamatave, Fia- 
narantsoa, Mananjary, Fort-Dauphin, Tu- 
léar, Morondava, Majunga, Nossi-Bé, Diego- 
Suarez et Antalaha. La majorité de ces 
chambres désire faire entendre son opi- 
nion, Il leur sera loisible d'’adhérer ou 
non à cette fédération. 


C'est ce désir de la majorité qui « con- 
duit à présenter ce projet de fédération 
actuellement en discussion. Ce projet ma- 
nifeste l'intention, sur le plan économique, 
comme sur le plan politique et social, de 
ne pas laisser à Tananarive seule le mo- 


nopole des déeisions pour un territoire | 


dont elle ne représente qu'une opinion 
très fragmentée et souvent non conforme 
à celle des autres parties de l'ile. 


st 


| de cette chambre 


blissement public jouissant de la } 
nalité civile. 

« L'adhésion à la fédération d'une cham- 
bre de commerce, d'industrie et d'a; 
culture résuite d'une délibération expresse 
à cet eflet. » 
Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 


| taème forme et sans discussion, les arti- 


pour | 


cles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 2, — Cette fédr 
ralion pourra se constituer un budget 
spécial au moyen des cotisations 
chambres adhérentes et de toutes autres 
recetles autorisées par arrêté du chef du 
terriloire après avis de l’Asserablée repré- 
sentative. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Un arrêté du chef du te 
toire, pris après avis de l’assemblée re- 
présentative et des chambres de 
merce, d'industrie et d'agriculture de Mi- 


Lou 
uCS 


COii- 


| dagascar et soumis à l'approbation du rmi- 
| netre de la France d'outre-mer, déterrmi- 


c'est | 
À ‘ L fédération ». 
quement consultée et très souvent, n'ayant | 





attributions et les statuts de la 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Les mesures d'application 
du présent décret seront tixées par arrèté 
du haut commissaire de la République 
française à Madagascar. » (Adopté.) 

« Apt, 5. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
oflieiel de la République française ainsi 
qu'au Journal officiel de Madagascar et 
dépendances et inséré au Bulletin officiel 
de la France d'outre-mer, » (Adopté.) 


nera les 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l'avis sur le projet de dé- 
cret. 

M. Arnault. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La paroie est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnault, Je désire exprimer l'avis: 
du groupe communiste sur le décret aui 
nous est soumis, 


LE 


” 


Le 
5 


de 
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Le groupe communiste ne s'opposera 
ce que les chambres de conimerce, 


d'industrie et d'agriculture de Madagascar 
 tfederent selon le projet de décret qui 
Vous est soumis, mais il ne votera pas 


ce projet parce que les chambres de cum 

merce. par leur composilion ca particu- 
r, ne représentent pas les intérêls fon- 

damentaux du peuple malgache. 


M. Georges Riond. El vous, que reprc- 
contez-vous, monsieur Arnault ? 


M. le président. M. Arnault à, seul 
role 
M. Arnault. je ne représente pas de: 
undes compagmies ! Or, les intérêts des 
randes compagnies ne sont nullement 
conformes À ceux du peuple malgache 
irce que les grandes compagnies exploi- 
nt le peuple malgache. C'est pourquoi 
nous ne voterons pas le projet. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 


F' 


M. le president, Je meis aux voix l'en- 
semble de j'avis 
1 


avis. mis aux voix, est adonté.\ 


4 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, RÉPRESSION DE 
L'ALCOOLISME; ACCORD INTERNATIONAL 
Renvoi pour avis d'ure proposition 


M. le président. l'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, La Gravière, Mile Le Ber, M. Thémia 
et des membres du groupe du Mouvement 
républicain populaire, tendant à demander 
au Gouvernement d'engager immédiatie- 


.mment des négociations internationales en 


ue d'arriver à un accord international sur 
la répression de l'alcoolisme dans les ter- 
riloires d'outre-mer. 


La parole est À M. Bidet, pré 
la commission des relations extéricum 
suppléant M. Savi de Fové, rapporteur 

M. Bidet, président de la commission des 

lalions extérieures Mesdames,  rnes- 
sieurs, étant informé que Ja commission, 
des affaires économiques demande à être 
saisie pour avis de cette proposition, je 
ne présenterai pas le rapport rédigé par 
mon collègue M. Savi de FTové au nom de 

commission des relations extérieures. 


) 


Par conséquent, pour éviter à l’Assem- 
ice une perte de temps, je préfère que le 
ipport rédigé soit présenté lorsque les 
1 commissions qui auront examiné Ja 


yroposition se serant*mises d'accord. 


de regrette que Ja commission des affai- 
res économiques se sgit décidée si tard, 
JN415 par courtoisie envers elle, je sous- 
cris à sa demande de renvoi pour avis. 
(Applaudissements.) 


M. Georges Boussenot, oicc-président de 
la commission des affaires économiques. 
Je vous remercie de la déclaration que 
Vous venez de faire. Celle question, en 
effet, est tout à fait de la compétence de 
la commission des affaires économiques; 
C'est pourquoi je demande qu’elle soil sal- 
Sie pour avis. 


M. La Gravière, rapporteur pour avis de 


la commission des affaires saciales. Je de- 
Mande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. La 
Gravière, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
Mission des affaires sociates. À quelle date 





nos collègues de la commission des affai 
rés éconoiniques pensent-ils pouvoir dis- 
cuter cette question ? Quel délai deman 
deut-ils pour l'exainen en comimission 
M. le vice-président de ia commission 
des affaires économiques. je prends l'en- 
gagement, au nom de Ja commission des 
affaires économiques, de demander l'ins- 
crHplion de celte question en tèlte de luor- 
dre qu jour de sa prochaine séance. de 
manier: à la rapport dan un délai si 


[RRRRPITIE 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. Ie vous en 
v ie Boi 


rEInerc1 I ISICUT BOUuSsEnUOt, 


M. le président. J! n'y a Pas d'opposifi in 
au renvoi pour avis de Ja proposition 


la commission des affaires économique 

Le renvei est ordonné 

} quel délai Ja commission des affai 
res économiques sera-t-eile prête à présen 
she } 
Liwa 


M. je vice-précident de la commission 
des affaires économiques. I! m'est diffi 
préciser dè naintenant 


cile de vou Ï 
monsieur le président, 


be: la rentrée Ja ComMmnyss ir} des \ffai- 
res économiques SE 64isl] du projet 
qu'elle rapporiera, je vous en donne l'as 
ralice, t LahiuCcinent,. 

M. le président. Celle date se 
séquer e fi par la nfére les mi 


siden 


F 
TERDITOIRES L'OUTRE-MER, ANCIENS 
COMZATTANTS CT VICTIMES DE LA GUEPRHE 
Discussion d'une proposition: adoption 

M. le président, l’ordre du jour a! 
la discussion de fa proposition de MM. Te- 
lau, Alduv, Regarra, Bidet, Mademha Ri- 
‘ine, Vivier, Mines KEmilienne Moreau et 
Malroux et des membres du e1 upe Ssacia- 
liste S.K.H.O. et apparentés, tendant à in 
viter Je Gouvernement à prendre toutes 


inésurées mi 


térnitoires de l'Union francaise, les autoch 
lones, anciens combatlants et victimes 
de la guerre percoivent les mêmes avan- 
faces que | anciens combattants et victi 


mes de la guerre d'origine métronpolitai 
où avant le statut de 


itovens fran 


M Begarra, TANDOTLEUT de la commission 
des affaire s sociales. La proposil on dont je 
suis chargé de vous faire le rapport au nom 
de ia commission des affaires sociales, a 
pour but d'attirer une fois de plus l'atten- 
lion du Gouvernement sur les inégalités 
existant outre-mer à l'égard des anciens 
combattants autochtones. 

La proposition de M. Tétau vient à son 
heure; j'ai dans mon dossier une lettre 
idressé notre président de fa commis 
sion des affaires sociales, M. Borrey, par 
M. Troiuec, directeur de l'office des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
d'Airique occidentale française, qui cons- 
late que ce texte donne entièrement satis- 
faction aux anciens combattants d'outre- 
HG] 


Celle proposilion vise, d'une part les 
pensions accordées aux différentes victi- 
mes de [à guerre, grands invalides, mu- 
Ulés, veuves, ascendants et orphelins, et 
d'autre part la retraite des anciens comhat- 
lants qui est en réalité une allocation 
correspondant à la juste réparation due à 
tous lee anciens combattants 


pe 
" +: r . 1 : 
ces questions n sont pas € es pour 


ta premiere 1ois devant notre Assemblée. 


Je fa N illu O tan le Fapp rt qui 
vous est distribue t la résolu! \ REET! 
i la la! è " ‘8 
| tert 

] À } ) i UE 
| l'Assemblée ti} il i atcasion de 
] ! } t ] 1! 
14 GISCUSSION QU projet u loi concernan 
les ancit mnbattat el victimes de la 
guerre, à éleud ipplication de toute: 
le mesuré \ ts h | $ t FI 

mn] 2 |: LE" 1 L} ‘ 4 LU 
combhattarts et nctimes de la Het et 
anciens ERHILIIAITCS € bensionnés «à OrITIne 
françai e AUX af ? nHnibattal el vu 
umes de la guert t au älicie roitt 
taire: t le ton originaires C4 di 
vers Ï { ir ati 5 

Vol CRE! 1 Î \ {f 
a jugé utile de hâter l'examen de cette 
irapositior pal Ï elle Sidè] qu 
e inormerit esf part C1 Lièremen pi pi e 


En effet, la loi de finances est er 


sion devant le Parlement et vous. n'êt 

pas Sans ignorer qœu'ii a été fait allusion 
à diverses repris au sort réservé aux 
anciens combattants. est bon d'associer 
aux anciens combattants de la métropole 
tous Îk neiens coibatlants d'outre-mer 
quels qu'ils suit afin de faire bénéficier 
ces derniers des modifications de traite 
Hient qui ro - premiers 

l CDN — | Î | Pi { 
d'invalidité, il semble que ! stère 
des finance ut d sp 14 à ac I0F aux 
inciens coinbattants d'outre-mer ci que 
l'on appelle es droi iCCESSOIT », 
mais se refuse à cgal lé (à de Ja 
PeNSIot | I Dai 

Or, la cemmi «1 des : sorial 
juge, avec Île au! { ] position, 
que cette revendicatio est ssentielle 
pour les u! el { nhatt il uto htone 
qui venlent que le {aux principal de lem 
pension d'invalidile le même pour 
tous, C'est ict qu appliquer le prin 
ino À cali! } = di le 
lroits, ; 

Un consri ] ? 

M. je rapporteur. \ 1 vez que lc laux 
les retraites la ens combhatlla n 
sont pas le mêmes Actuellement, les 
cioyens français t droit à illoca 
ion annuells de 530 fra d cin 
quante à cinquante-cinq ans, et de 1.274 
francs au delà de cinquante-cing ans, 
alors que pa | inciens combaltants 
autochtone 1 ite n'est le 23h 
lrancs et de 636 fran 

fl faut que là er 4 les il1X otent 
exacteme | TOUR | leniion de 
l'Assembl} national été atlirée par 
deux textes déposés sur son bureau: une 
prop silion «à » résol on n° 103 et 
une proposition de loi, n° S511, tendant 
à revaloriser la retraite du combattant 
C'est une excellente occasion pour ranpe 
ler à l'Assermbh'te nationale de ne pas ou 
blier l'ancien combattant sutochtons 

La commissi « affaires sociales 
Vous propose ucCu: textes il ‘aures 


sant au Gouvernement lui demande de 
revaloriser les pPEnSIONS d'anciens combat 
tants, pensions de grands invalides, de 
veuves, d'orphelins, d'ascendants, et 
d'égaliser le taux principal de toutes ces 
pensions, de poser le principe du droit 
de ces mêmes autochtones aux avantages 


accessoires adaptés, non plus aux ‘outin- 
gences Jocales comme semble je Jernan- 
der le ministère des finances, mais aux 





conditions pronres 


du pays dont ile sont 
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vrigivaires, ce qui entraine une : tude sur M. Egretaud. Nullement, monsieur le pré- } tent et qui, depuis M. Ramadier, r 
place des plus sérieuses, et, dans un troi- | sident, j'émets des opinions et je cite des | Gouvernement après avoir expulsé le: 
sitme alinéa, d'établir l'égalité  smplèle | auteurs à même de mme répondre, s'ils en | présentants de la classe ouvrière y 
en ce qui concerne la retraite des anciees | omt l'intention. era leur prédire qu'ils se tr nt 


combatt ints. 





Dans un second texte adressé à l’As 
emblée nationale, votre commission de 
affaires sociales vous propose de ceman- 
der à cette dernière de réaliser, une foi 
our toutes, l'égalité à l'égard de tous 

neiens combatlants en ce qui con- 
cerne aussi bien les pensions que la re- 
traite de l'ancien combattant. 

{6 textes avant été votcs à l'unanimité | 
pal commission des affaire sociales, | 
l'espère que l'Assemblée suivra celte du 

t idoptera également à l’unani- 
\pp audisserments 4@ gauche el au 
{ 

M. le président, Quelqu'un dermande-t-1} 

la parole dans la discussion gémérale ? 


M. Abdesselam. je demarrde la parole, 


M. le président, La pa \ M. Ahdes- 





Cia, 

M. Abdesselam, Rien ne tient davantage 
au cœur des autochtones que le initia- 
tives prises pour élablir celte ég lité ab- | 
olument incontestable lorsau’elle a pour | 
base les sacrifices physiques, la douleur, | 
le SAN, 


En ce qui concerne l'Algérie, et c'est la 
raison qui m'amène à prendre la parole, 
est chose Taile .depuis assez 
bénéficiant des 


cette épalil: 
longtemps, le 


. auto hto 18 


mêmes avantages que les anciens combat- 
tants francais. Cette initiative, il faut Je 
reconnaître et le dire, a été prise par M. le 


gouverneur général Naegelen. Un de ses 
premiers actes, en arrivant en Algérie, 
a été de s'occuper de cette question et 
de conduire cette petite bataille très rapi- 


dement, très fermement et avec succès 
Les anciens comhattants algériens lui en 
sont profondément reconnaissants, 

J'ai tenu à lui rendre l'hommage qu 


lui est dû pour l'heureuse initiative qu'il 
les autochtones algériens 


à prise envers 
(Applaudissements au centre et à gau 
che 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nons 
lisons dans le rapport que le Gouverne- 
ment « n'a pas réussi à faire disparaitre 
les inégalités choquantes entre les pen- 
sions des anciens combattants et victimes 
de la guerre de la métropole et celles des À 
anciens combattants des territoires d’ou- 
tremer, » 


Nous trouvons cette expression « n’a pas 
réussi » particulièrement savoureuse. 
Vovez-vous, ce malheureux Gouvernement 
a bien fait ce qu'il pouvait, mais n'a pas 
réussi! Nous disons franchement à ]J’As- 


semblée: de ; ve pense-t-0n se moquer 
en emplovant des formules de ce genre ? 
Comme si le Gouvernement n'était pas 


l'émanalion de la majorité, réactionnaire 
et colonialiste du Parlement... 


M. Savary. Quand M. Casanova était mi- 
nistre des anciens combattants, peut-être ! 


M. Egretaud, ..cette majorité colonia- 
liste qui va du parti de M. Blum à celui 
de M. Herriot en passant par celui de M. Bi- 
dau. 

Pas de personnalités, 


M. le président. 


| mer, 





monsieur Egretaud ! 


M. le président, Pesiez dans ja correc- 
tion et n’attaquez pas un Gouvernement 
que le pavs s'est donné librement. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 
Monsieur le 


défendre le 


s de l'AS 


président, 
Gouverne- 
emblée ? 


M. Lautissier, 
êtes-vous là pour 
n ] 5 


ment ou les prérogativ 


M. le président. lo Gouvernement n’a 


pas besoin d’être défendu. 

M. Egretaud. Con i vous n'étiez 
pas solidaire de M. Jules Moch, membre du 
Gouvernement qui fait matraquer les in- 
valides sur les boulevards, lorsqu'ils ma- 
nifestent pour la revalorisation de ïieur 
pension, ou même les femmes et mères 


des victimes de la guerre, lors des mani- 
festations devant le ministère de la dé- 
fense nationale : comme si ce n'était pas 
un des ministres provisoires de la majo- 
rité marshallienne qui « 


ion de la maj 


M. Alfred Bour. 


provisoires. 


pondait » des cir- 


» we on 
rail0n.. 


ls; , 
1Inli CS 1 1 VECa 


Tous les ministres sont 


1 


M. Egretaud. .. (es pensions 
prévue par le décret du 3 mars 1948, 
irculaires qui faisaient rsssortir qu’en 
refusant le parement, franc pour franc, 
de ces pensions dans les territoires d’ou- 
tre-mer, on it, qui attein- 
drait le comble du grotesque Si ce n'était 
pas surtout odieux, — à diminuer les pen- 
sions des anciens combattants d’outre- 
mer au lieu de-les augmenter. 

A ce sujet, notre camarade M. Thévenin 
déclarait à cette tribune, le 43 mai 1948: 
« Le ministre des finances avait laissé en- 
tendre qu'il allait s'orienter vers un tel 
système de payement des pensions des 
combattants des territoires d'outre-mer. Il 
est tellement bien conscient qu'il agit mal- 
honnêtement dans cette affaire que, dans 
la circulaire d'application annonçant cette 
augmentation, on trouve cette phrase sa- 
voureuse: « Lorsque la somme ainsi dé- 
terminée, c'est-à-dire la 
de 530 p. 100, est inférieure à la somme 
versée jusqu'alors en monnaie locale, le 
payement de celle-ci doit être maintenu 
pour que la situation du pensionné en 
cause ne se trouve pas diminuée. » 

C'est sans donte pour masquer ces res- 
ponsabilités gouvernementales que M. le 
rapporteur socialiste de la commission des 
affaires sociales se garde bien de dire que 
la propositoin, adoptée à l’unanimité par 
notre Assemblée le 30 janvier 1948, était 
due à l'initiative du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste, et signée de nos camarades 
et amis Thévenin et d’Arboussier… 


d’outre- 


aboutise 


M. le rapporteur, Le iexte voté est celui 
de l'Assemblée, 


M. Egretaud. Je vous en prie, c'est exac- 
tement le texte dû à l'initiative de MM. 
Thévenin et d’Arboussier que l'Assembl'e 
a fait sien. 


M. le rapporteur. C'esl votre droit de de 
dire, ce n’est pas celui du rapporteur de ja 
commission des affaires sociales. 


M. Borrey, président de la commission. 
Laissez, pour une fois qu'ils ont fait quel- 
que chose. 


M. Egretaud. Si les auteurs de ja praposi- 
tion ont eu l'intention de dédouaner, à 
celle occasion, les partis qu'ils représen- 


somme majorée: 





ourdement. Les anciens combattan! 
tre-mer ne sont pas dupes de cette : ; 
gogie grossière, et voici pourquoi : 


Le 12 avril 1949, l'Assemblée nalior 
a adopté une loi majorant les pens 
compter du 1% janvier 1949 Not ii 
Hamani Diori, député du Niger et memlw. 


du comité de coordination du rass: 
ment démocratique africain, avait 
à cette occasion, un amendement, i 
conçu : 

« Le bénéfice de la présente loi i 


étendu aux invalides origin 
nisie, du Maroc et des 
mer, » 





Tous les membres de la majorité 
noncèrent contre cet amendement, « 
textant de son irrecevabilité, pour 
questions de procédure, 

Et M. le président de ja commi 
pensions disait en substance qu'il ne 


1 ls H " « ce \ + r 
vait, ul non plus, accepter cet afl « 
ment, 

Mais il sC I1CD ndait LI bon € i 


et ajoulait: 


« M. le ministre des anciens comha 
et victimes de la guerre vient de d: 
qu’il désirait donner satisfaction aux 
ressés, et que son action ne manquera 
de s'exercer auprès de ses collègues: M 
ministre de la France d'outre-mer et M 
ministre de la défense nationale, en f 
de nos camarades de l'Afrique noire — 
ainsi que la commission des pensions e1 : 
démontré la mécessité. » 


Et M: le ministre des anciens + 
tants et victimes de la guerre opinait, en 
affirmant : 


« Je confirme en tous points les dé 
tions de M. le président de la commis 
des pensions », à quoi M. Hamani 
répliquait : 


« Je demande aux ministres de se 
tre d'accord. Lorsque le ministre 
France d'outre-mer vient devant la « 
mission des territoires d'outre-mer, 
déclare que la question n'est pas de son 
ressort, mais de celui du ministre des an- 
ciens combattants; et lorsque ce dern:er 
vient à son tour devant la commission 
pensions, il dit que la question ne le re- 
garde pas, mais intéresse son collègue d3 
la France d'outre-mer... » 

« Et les mutilés — concluait M. Han 
Diori — souffrent dans les villages, en : 
tendant qu'on les aide ». 


] 


Puis Mme la présidente de l’Assemhié° 
nationale ouvrait le scrutin sur l’amendüec- 
ment de M. Hamani Diori; les explica- 
tions de vote commençaient, quand 1! 
ministre des pensions opposa brusque- 
ment à l'amendement l'article 16 de la l° 
des maxima du 31 décembre 1948, en vio- 
lation du règlement, puisque le scrutin 
était ouvert. 


Cependant, aux LA Ag 4 sararnag de !a 
majorité et malgré les Véhémentes prott:- 
tations de nos camarades, la présiderc 
faisait irrégulièrement droit à la deman ce 
du ministre et suspendait le scrut 

qu’elle avait ouvert. 


Un tel incident n'est-il pas caractéristi- 
que, mesdames et messieurs, de la 
sion de la majorité et du Gouvernent: 
contre l'extension, aux anciens comtal- 
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. — 
} k (à territoire l'outi Iroits 
i lés aux af € ni arit de la 
pole? 
‘ % On à d'ailleur tenté des inæeuvres 
£ eues à la tribune de notre Assem 
: en s’efforçant de montrer que le mi- 


; tre des finances était seul responsable 
lu retard apporté au règlement de cette 
urtante question, et en essayant ainsi 

ttre hors de cause le ministre de la 
France d'outre-mer. Toujours ce 
; démagogique entre minisires, pou 
isquer les responsabiiités col ectives du 


Gouvernement ! 


1 
CHIASSC- 


notre camarade Thévenin disait à ce 
dans le débat auquel je 'É 
demment allusion : 





« Nous pensons qu'il existe une certai 
solidarité gouvernementale et, qu'en con- 
lorsque le’ les an 


ministre des anciens 
nb ittants, 


en particulier, prononce plu- 
discours, tant à 


upnce 
SOGUUEILEC 


l'Assemble 











lAÏ gu’ailleur , quil répond enco 1e 
: 29 avril, à une | pee écrite posée par 
membre de l’Assemblée nationale lui 
demandant « que Iles étaient les mesures 
prises en faveur des anciens combattants 
l'outre-mer », je considère qu'il y a mal- 
} ièteté, de la part du Gouvernement 
à persister à annoncer qu'on va augmen- 
ter les pensions des anciens combattants 
ci territoires d outre- mer, alors que celte 
ugmentation est caleulée d’une facon qui 
+ ne correspond en rien aux chiffres annon- 
C'est bien dans l'intention de continuer 
à parler pour ne rien dire, et surtout pour 
ne rien faire, que la pr positio on qui nous 
st soumise a été déposée sur le bureau 
le notre Assemblée 
M. Tetau. Vous préjugez de l’aveni 
cher monsieur Egretaud, 
M. Egretaud. Nous v voyons surtout la 
preuve, dans le deuxième le re de 
À: proposition. Je m'excuse de ne pas 
l'avoir sous les yeux, mais je crois m'en 
rappeler l'esprit. I dit qu'en ce qui con- 
le ( les avantages accessoires qui s'ajou- 
( au principal de la pension, on tien- 
| dra compte des conditions locales. N'est- 
ce pas là souhaiter le maintien des diffé- 
. rences, des distinctions basées sur l’ori- 
] gine de l'ancien combattant, en ce 
| ne la nalure des avantages acces- 
ré de la pension? 











de chacun sait, mesdames et mes- 
sieurs, que très souveal, ce sont les ac- 
cessoires qui sont l'essentiel dans une 
pension, Cela va de soi: si l'Assemblée 
ilopte ce deuxièm: paragraphe qui « pose 

: principe du droit de ces mêmes autoch- 
hé aux avantages accessoires adaptés 





non plus aux contingences locales, mai 
à ux conditions propres du pays dont ils 
] sal originaires. » 


Cela signitiera que l’on souhaite voir à 
Dakar, à Abidjan ou ailleurs, dans dh 
même ville, dans le même quartier, un 
ancien combattant d'origine européenne 
el un ancien combattant d'origine afri- 
came, toucher des pensions et bénéficier 
j« | 4 avantages scandaleusement inégaux. 
= Cela peut même signifier quelque chose 
» de plus grave: cela signifiera qu'un Afri- 
Cain de Guinée ou d'ailleurs, vivant et 
France, se verra attribuer des dr 
t- son origine, qui seront très inférieurs à 
ceux dont (bénéficieront les anciens com- 
battants métropolitains 
C'est pourquoi le groupe 
déposera un amendement visant ce se- 
cond paragraphe, 
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M. Arnault. 





le president 
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Hhattil 


la 
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l'heure, M. Casanova, qui a été mini 
les anciens combattants et victimes d 
guerre pendant X an H pourrait « 
icl, Avec preuves à appui, les textes } 
sentés, défendus, par ce ministre des 

ens combattants et victimes de la gui 
et nous pourrio peut-Ctre ‘alor Ï 
rer ce que peut faire un ministre mi 
nistée et un ministre qui ne l'est pas 


M. Arnault. 
M. Egretaud. 


1Fs 


dehi 


M. Julien 


pose 
serii« 


le rapporteur. Maintenant 


mort 


l'observ ition 


concernant 


mission 
de à 


vxa 


aucce 


M. 


ten 


la 


des 


“< vf 
> 1 


nt 


» 


Qu 


Il 


Jun 


pre 
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ind vous voudrez! 


ne 1ahiait 


un texte n'a 


i. On dernand 


entée par M 
uxicIme partie 
posilion qui vous est pr oposée par 


affaires ciales < 


ri 


u‘4 
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Juei Corrter 
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M, Arnault, [Aa pension 
Acc oire a touts benslOo! 


jou Cie Aa11i 
M. ph davsag à 


ce 1 stp 5 « 


ncipale et les 


en à tou- 


moi. 


M, le rapoorteur, Ji 
terrc 


vous 


Inprt 


M, Arnault, Je 
nous cl précis 


tentez vous-même par ce 


vous prie, donnez- 
que Vous eni- 


lermes, 


10f1iS sur 


ie | président de la commission, 
Z Pau { 


Vous 
{ 1e est ? 
ie rapporteur, Je vais 


vous les don- 


ner, 


one par « avantages acces 
frais 
ives di 


pal D 


oiré » 
ph: sep euti- 
mulil vo'là 


sveriiiee ÿ acces 


le: médicaux, le 
que: é appareil 
ce qu on 


« r< 
Sorrt 


éntenu 


M. Egretaud, 
M, 


Qu'est 


faut. 
Les 


ce qu'il vous 
le président de la commission, 
ont différents par région, 


le ranporteur, 
puissent être 


la mr tropole? 


Croyez-vous 
les mêmes 


les 


ner 


que 
outre 


M, here Surtout en ce qui concerne 


. 
le ppareïis de prothèse, 


a 
M, le rapporteur, Outre-mer, où il 
trés peu d'organisations sanitaires, 
que pas de centres d'appareillages, 1 
évident que l’on ne peut mettre 
appareils à des mutilés puerre 
l'on ne peut pas soigner, 


existe 
)1res- 
est 
des 
que 


pas 
de 


M, Egretaud, C’ 
nous € pinglons, 


est 
mon: 


une déclaration que 
ieur le rapporteur. 
M. Arnault, C'est encore pe, 
M. je rapporteur, 


Je vous rappelle les 
termes de 


la pt "0pos sition, 


M. Egretaud, 


I est impos 
des appareils 


ible. d'envoyer 
de prothèse 


outre-mer. 


M. ie président de ia commission, Si, 
en envoie, Actuellement, justement, 
en envoyons 


« 


Si Vol 
vous ve 


on 
pous 


rriez comment c'est aménagé, 

M. le rapporteur, Ïl est certain que les 
condiUohs ne sont pas exastement les 
mêmes partout, C'est pour cela qu'il faut 
lenr compile des conditions locales. 


M, le président de la commission, Une 
journée d'hôpilal en Afrique occidentale 
française vaut la moitié du prix d'une 
journée d'hôpital dans la mé tropole, 


M, le rapporteur, Je 
termes de la proposition. Il est dit: « quant 
au consentement donné par le ministère 
des finances à faire bénéficier les autoch- 
ones anciens combattants et victimes de 
la guerre des droits accessoires, il provo- 
que, un sentiment de méfiance 
parfa { )nane, 


« Ce présent qui, de prime abord, peut 
sembler brillant, perd _de sa splendeur 
quand nous l’examin: avec quelque al- 
tenlion, 


\ En eflet, rép 
de M. le ministre 
senti à ce que les 
accordés aux autochtones 


vous rappelle les 


tons-le, les représentants 
des finances ont con- 
droit accessoires soient 
anciens 


F "“ 
aviez lu le second paragraphe, 


combat- 


ASSEMBLEE DE L’ UNION FRANC Ar LL — SE ANCE DU 21 DECEMBRE 1949 





de ” 
la fort 


iocales », 


PA à 
‘adap- 
ne peuvent 
aux taux mé- 


et victimes 
- qui, Se:on 
cemltingences 
à des taux 


guerre, 


nule — 


inférie 


RTS 
In! 1e, 


exe 





ation { 

le formations sani 

d'écoles de rééducat'on, 

ramme qui ne peut être réalisé 
un temps certainement assez 


OTFAN 


et ici, M. Télau invoque 
l'argument budgétaire, — si nous pouvons 
calculer les dépenses occasionnées par 
ation des ‘aux de pension princi- 
est impossib:e de prévoir la réper- 
financière qu'enlraînerait l 
des droits accessoires. » 


Crai 
pale, il 
cussion 
inmédiat 

Voilà pourquoi je crois que l’amende- 
ment qui vous est présenté n'est-pas fondé 
car il ne répond pas réellement au con- 
tenu exact des « avantages accessoires » 

« droits accessoires », (Applaudisse- 
au centre et à gauche.) 


[et {ro 


demande 


géné- 


M, le président, Personne ne 
plus la parole dans la discussion 
tale ? . 

La discus: est close, 

La commission à conclu à une proposi- 
tion et à une proposition de résolution, 
Je vais les mettre successivement en dé- 
Hbération. 

Je consulte 
le passage à la 
tion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la diseussion de la proposihon.) 


ion générale 


tout d’abord l’Assemblée sur 
discussion de la proposi- 


M, le président, Je donne lecture de la 


proposition: 


« L'Assemblée de l’Union française 
vileele Gouvernement à : 


in- 


« 1° Décider, en faveur des autochtones 
des territoires de l'Union française, an- 
ciens combatlants et victimes de la guerre, 
l'égalisation complète, avec les anciens 
combattants et victimes de la guerre « ci- 
toyens » et « originaires », des taux de 
la pension principale; 


« 2° Poser le principe du droit de ces 
mèmes autochtones aux avantages Aeces- 
soires, adaptés non plus aux contingences 
locales, mais aux conditions propres du 
pays dont ils sont originaires, Ce qui en- 
traine une étude sur place des plus sé- 
rieuses ; 


« 3° Enfin, 
toires de l’Union 
rencialion raciale 
lants titulaires de la 
quent, à faire verser 
ayant cette qualité, la 
ou retraite qu'à leurs 
toyens originaires 


dans les ‘erri- 
française, toute diffé- 
entre anciens comphat- 
carte, et par consé- 
aux autochtones 
mème allocation 
camarades « Ci- 
de la métropole », 


à proscrire, 


saisi d'un amendement présenté 
par M. Egretaud et le groupe communiste 
el apparentés tendant à rapiiese le 
deuxième paragraphe par le texte suivant: 


Je suis 


« Réaliser l'égalité absolue des droits 
aux avantages accessoires, pour les an- 
ciens combattants et viatimes de la guerre, 
qu'ils soient originaires de la métropole 
ou des territoires d'outre-mer. » 

La parole est à M. Egretgud p pour défendre 
son amendement, 








M. Egretaud. Je cède la parole A1 
siot pour défendre Te "gg 


M. Chassiot. Le deuxième alinéa 
proposition soumise à l’Assemblée 
commission invite le Gouverneme 
poser le mr du droit des autoch 
« aux avant accessoires adaptés 
plus aux conditions locales mais aux 
ditions propres du pays dont ils sont 
naires », Cela veut dire « que l'a 
combattant originaire, par exempie, 
Niger ou de la Côte d'ivoire, n'aura 
les mêmes droits que l’ancien comba 
français, même s'ils vivent tous les 
au même endroit ». Cela veut dire, 
exemple, que l'ancien combattant du 
ger vivant en France n'aura pas droit 
mêmes soins médicaux... 


ages 


M. le président de la commission, Il a: 
droit à l'application de l’article 64 partout 
où il se trouvera, partir de ce moment 
là, les accessoires, au Niger, seront moins 
chers qu’à la métropole, C'est tout ce ) 
cela veut dire, mais il aura le même carnet 
de soins. 


M. Egretaud, « Atlaptés aux condition 
du pays dont ils sont originaires. » 


M. le président de la commission, !1 
journée d'hospitalisation étant de 1.200 
franes, on lui versera 1.200 francs, 


M. le président, Messieurs, seul M, (| 
siot à la parole. 


M. Chassiot, Dans ces conditions 
deuxième alinéa tel qu'il est rédige 
la commission ne peut qu'embrouiiler 
situation. I y a done tout avantage 
adopter notre amendement qui, lui, 
disparaître toute discrimination, 


M, Arnault, Si 
question de forme, 
texte, 


l1n0 


c'est simplement 
on peut changer lo 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission, [1 
commission repousse l'amendement pour 
les raisons exposées tout à l'heure par 
M. le rapporteur, 
Mais texte est plus 


M. Arnauit, notre 


clair. 
M. le président, Quelqu'un demandit 
la parole contre l'amendement ?... 
Je vais mettre-aux voix l’amendemeni 


déposé par M. Egretaud'et les membres di 
groupe *OomMIMUunISir, 


M, Egretaud, Le 
mande un serutin 


groupe communiste 


publie, 


M. ie président. Je suis saisi d’une :! 
mande de scrutin présentée par: M. Egre 
tand au nom du groupe communisie. 

Le serulin e<t ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM, les 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Vaici le résullat du ut 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ....,.,,., 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ...., 
Contre .. 


140 


38 
102 


ss. 


L'Assemblée de l’Union française n'a pa3 
adopté, 

M. Cuy de Boysson. Monsieur le pré! 
dent, je demande la parole, 





SE 











ASSEMBLER DE 





L'UNION 





mini 


s. le président. La parole est à M. de 


y. Guy de Boysson. Piste notre amen 


clé rejetée, Je voudrais demander 


; 1 YrninissIOon de bien vouinir expiiquer 
- vx{e, Cal il savere que ce texte est 
2 hiement très diflicile à compren 1 


"M. le rapporteur. Nous venons de acpo 


in aïhé ndement. 


M. Guy de Boysson. Lout à l'lieure, la 


-ité de Ïlà commission à repousse 


ndement de nos ami MM. Egr iud 
et Chassiot, qui a it l'avantas d'être 
n d'éviter tout équivoque. 

lis lé deuxième paragraphe du texte 
{ i ( rnimission el je vous demande de 
Ji lire ce qu'il siguifie en français. 


M. Georges Riond. leul-élre faudrait-il 


m1 


eri TrUSSC ! 


M. Guy de Boysson. Je li5: 


Poser le principe du droit de ees 
mi autochtones aux avantag a 3 
adaptés non pius aux contiigence 
» De quel leu et d que coil 
{ ( s'agit-il ? 
M. Georges Riond. Lisez-le en russe ! 
M. Guy de Boysson. « … 1nais aux cond 


{ions propres du pays d 


] reS... 3» Est [a le pay ù 


+ le , «1 
nt ils sont origi 

‘ ‘ Il 
dans oquel il 


] sont nés’? 


u le pays dans lequel ils 
M. le rapporteur. Je répète que nous ve- 
nous de déposer un amendement... 





M. Guy de Boysson. Je continue: « Ce 
qui entraîne » — à la rigueur, pourrait-on 
mettre: « ce qui entrainera, si le gprim- 
pe posé est accepté »n — « une étude sur 
lace des plus sérieuses, » 


De quelle place s'agit-il? Vise-ton les 
contingences locales ou les conditions pro- 
du pays dont sont originaires les au- 
tochtones ? 
Je demande à la commission, par res- 
ect pour notre Assemblée, de bien vou- 
loir rédiger un texte compréhensible. 


M. Ceorges Riond. Pour vous le respert 
la syntaxe avant celui de la pa- 


nasse 
LI 


M. Guy de Boysson. C' 
larté, monsieur 


une question 


} 1 
HIONUE, 


M. Arnault. M. Riond n'a rien compris! 
M. Egretaud. M. Hiond préfère peut-être 
* {exte de la charte du travail! 

président. Je suis saisi d'un 


M. je 
i&uxIèine amendement présenté par M. Té- 
au ct par MM. le président et Île rappor- 
teur de la commission, tendant à rempla- 
cer les mots: « pays dont ils sont origi- 
naires » par les mois: « pays dans lequel 
lis sont domiciliés. » 


La parole est à M. Tétau pour défendre 
son amendement. 


M. Tétau. Pour plus de clarté et afin 
deviter tout trouble de conscience dans 
e vote que vous allez émettre, j'ai pensé, 
l'accord avec le président de la comimis- 
sion des affaires sociales et avec son rap- 
vorteur, M. Bégarra, qu'il était beaucoup 
plus simple de rédiger le deuxième para- 
sraphe de la manière suivante: « 2° Poser 
le principe du droit de ces mêmes autoch- 
‘ones aux avantages accessoires, adaptés 
NOR ‘pius aux contingences locales, mais 
aux conditions propres du pays dans le- 
quel ils sont domiciliés...» 


sanitaire, 
ou tel terriloire ne peuvent être 





M. Egretaud. Celz cha 
M. Tétau. Cest ce qi US pro! 


i toute lovauté, à |! te d i es | 
« : | 

que 110 ä\ ten ail 
] À € Il | 
1 

| 


Iventions 


; 


M. le président. Qu: is de la | 


mMISSIon 


M. le président de la commission. la | 
OHHhHIISSION est entio ; 
monsieur le nrésideni 


M. le président. La Da \ M. I 


Lette, 


M. Egretaud, Mesa | mal! 
cré cette nouvelle rédaction, les objections 
jue nous avons faiie s'ent entièrement 
valabl 

D'aboi il 1fl | L:1 p 

pi nous n'a pas | ‘Cssio [u 
Cela renera bn LU} LE l ‘1 ù 
[a P ‘ujou po I | 

M. Arnault. On peut même imposer 


‘1ne 


M. Egretaud. Nous à emplové, nou 
TT 


mule suivante: « réaliser l'égait 
Entre les deux formul ll y a évidem 
ment plus qu'une nuan 

Si l'on maintient l'idée que « avant 
res accessoires doivent être « adaptés 
aux conditions propres du pays dans l{e- 
quel sont domiciliés âes anciens comhat- 
lants, nous pensons qu’on ouvre la porte 
à tou abus et à toutes les diserimina 
iOr 

Sous prétexte d' « adanter » ces avarnt!a- 
ges accessoires aux conditions propres de 


tel ou tel territoire, on fera ressortir qu'en 
raison de l'insuffisance de l'équipement 
les combattants de tel 
traités de 
la même facon que les anciens combat- 
tunts de la métropole. 


anciens 


Nous persistons donc à penser qu'il suf 


suI- 
ft d'indiquer que l’Assemblée de l'Unron 


française demande que ces avantages 
« accessoires » soient exactement les 
mêmes dans les territoires d'outre-mer 
que dans la métropole. 

Il convient au Gouvernement, qui a Ja 


responsabilité ue l'exécution desdites me- 
sures, de faire en sorte que le matériel, 
les installations sanitaires, les soins médi 


caux puissent être les mêmes outre-mer 
que dans la métropole. 
Dans ces conditions, le groupe commu- 


niste volera contre cette partie de la pro 
position, même dans sa nouvelle rédaction. 


M. le président. Personne demande 


plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
présenté.par M. Tétau, par M. le président 
de la commission et par M. le rapporteur. 


ne 


M. Laurin. Je demande Ja parole pour 
explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 


M. Laurin. Mes chers collègues, mes amis 
le l'Oubangui et du Tchad et moi-même 
avons voté l'amendement présenté par une 
des parties de l’Assemblée, 


M. Egretaud. Par le groupe communiste. 
M. Lapart, Il à peur de le dire! 


M. Laurin. Cette partie de l'Assemblée 
comprend également les membres du ras- 
sembiement démocratique africain qui 
n'ont pas souscrit. 
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M. Lapart, \ mème Ch 





M. Laurin. le mbres du ra tibilee 
{ | uq I 1 sou 
il t , 
h tra WnA 
] | | tre 
. | Ï il pour 
tra r d Ï | | t bien 
nel 


M. Laurin. | f { 1 
borer à une Assen ent 
bres, 1 Q irie 

entairé 

{ d le 

| | "st 
pa Il lé 
No preuve d tion. 

Ce qu | te d faire 

M. le président de la commission, C'est 

t t'a ‘1 } Î 

‘mbait 

M. Laurin, la not lélibération 
1 di} JU hui { 1110 V À | 1 IS, 

es di r'é nnaicré q e 1 LOUVerTIieNuIC il 
i montré son incapaci! totale en la ma- 
tière. J parle pas | qu'il 
4 CNVOYVt } os 
questio 

Mme Cañot, Vive le KP, 1 t'est-ce 
pas, monsieur Laurin ? 

M. Laurin, ir tous les fonctionnaires 
envoyés pour s'occuper de celte question 
des anciens combattants dans li rri 
toires de l'Afrique occidentale franvaîse et 
de l'Afrique équatoriale française, M. Bru 
net et les autres, nous Ie savons » gû'] 
battus contre cette bureaucratie dont nous 
avons déjà parlé. Ils ont e ive dt ré iiser 
l'impossible: l'appareillage, la liquidation 
des pensior leur alignement, Tous ces 

ile et fédé- 


hommes et l'administration lo 
rale sont de bonne volonté 
vernement, par son il que je ne 
qualifierai pas car ce n’est pas mon rôle 
obst ne à ne pas 10 ner à ces hommes 
vens de 1 : 


Curie 


but en votant l'amendement 
1 commission et par notre « 
tau, à obtenir l'unanimité 

lions et à ce que le Gouvernement sache 
que l'AS: l'Union française est 
unanime sur ce point. 


présente jar 
Nlègue M, ‘Té- 
sur ces ques 


' " 
.rr) à in 
{ nhie [at 


Dans ces conditions, péran!t que 
notre position aura quelque efticacitf, nous 
volerons cet amendement en faveur de 
l'alignement des pensions, des apparel- 


lage 


en e 


et des conditions ! licales en géné. 

l'ale 

M. Lapart. Et l'inégal des traitements 
continuera ! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aux ir, esi 


adopté.) 


_M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je demande la parule 
‘Our donner un renseignement à notre col 
ègue, M. Egretaud, au sujet des pensions 
et de l'appareillage des blessés de guerre 

M. le président. !a parole et à M |! 
président de la commission 
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ride 
M. le président de la commission. 6m | pût dire ensuite à ses collègues qu'il est 
pal ut à l'heure, de l'inégalité entre | urgent d'agir, et que doivent tomber cer- 
le Î autochton: chez eux, æ€t li taines régli ntations iaporces * par îe 
essi le France à qui l'on doit fournir | ministere des finances, 
de pareils N'’oubli Ms pas que ces nncien ct mhat- 
Je dirai qu'en Fran y aîï né un tants autochtones ont su, en toutes cir- 
ji HET tre les Î st e Paris et ceux | constances, faire magnifiquement leur de- 
«l e; À Paris, { nputés ont | voir envers la France, envi cette France 
dt en moment, d r dl ippareil | qu'il faut ime disait Jaures, « altner 
te fait nouveaux, n rnes, et pari |! deux fois, d'abord parce qu'elle est la 
ter 1 point, sciei juement | | France, ensuite parce qu'elle est hu- 
q l * ont pa main ! ipplaud emenis « gauche el 
e1 1 Ceéhil 
inple prubant: un jeune Que le ponsables au Gouvernement 
l' iputé d'une jambe, a besoin d'un it? l'oubl t pas et agissent. enfin, selon 
ap eil spécial à double rotule, pour |] uhaits que nous avons exprimes. 
pos jeux marcher, Or, parce QUIL TT Ainsi, le Gouvernement fera œuvre de 
provi |, il n'a pas encore pu obfenir Cet | justice et, aussi, œuvre féconde. Il rendra 
27)! ail | ei fin | pérance el la confiance à tous 
(H peut I vite pour Îles | ‘ ixX qui, pour la France, se sont si ma- 
ter outre-rmet I n'est I ble | gnifiquement battus et ont accepté tous les 
de ire pour la métropole! L sacrifk Très bien! Très bien!) 
. à ; Notre proposition, rapportée par Begarra, 
». le présieent, + pag a sk ee se n répond, “j'en euis cûr, au sentiment de 
: 4 \f ; { " rc pe, ; ra. Tr fe. tous les membres ile cette Assemblée ou, 
. du moins, de tous les membres qui veu- 
M. Tétau. Monsieur le président, je de- lent construire harmonieusement l'Union 
manie la parole pour « juer mon vote, | frança Ps sans jeter sans cesse l'anathème 
contre la France. 
M. le président, La paru: t à M. Télau Nous ne <ommes pas de ceux qui, par dé- 
M. Tétau. Mes chere lègues, en ma | M “ogie ou par ordre, déclarons toujours 
quaitit dé coauteur de cette prop <ition la France coupable Nous VOuOnS perfec- 
tendant à inviter le Gouverhement à pren- | Honner ce qui peut être perfectionné, 


dre toutes 


dat les territoires de 

le inito htones aniClt 

tunes dé 

avantages que Îles anciens 

4 mes de la guerre d’origin 
fais, VOUS me 

mes félicitations à la 

affa res 


et mes compliments à son rapportet 
notre collègue et ami Bégarra, 
l'objectivité, et je dirai même, sans exagé- 
ration, pour la luminosité avec laquelle 
a si judicieusement condensé l'avis 
celte commission... 

M. Lapart. Les fleurs avec les pots, c'est 
trop! :Sourires.) 


M. Georges Riond. Nous approchons du 


p'! [1 


M. Egretaud, C' 


mare 


M. Tétau, Mes chers collèsues, 


mesures 


‘ L 
AnvIer: 


néÉCPESAITeS 


l'Union 


est ur 


pour qi 


combattants 


Ï ivé dans 


tez-moi d'ajouter quelques mots, 


1 Lis 


to res 


Ués lourd 


ancien 
lunes 


En effet, malgré un certain nombre de 
faveur il y 
entre 


mesir 


quelque 
eux et es 


métro] 
lover 

dans | 
Ces d 


mn y aura plus 


Ac<ermn 
disent 


prestige 


à qau 


Je regrette, en cette circonstance, l’ab- 
sence du représentant du Gouvernement. 
J'aurais souhaité qu'il fût là pour qu'il 


ceux qui ont parcouru les tlerri- 
de l'Union ont constaté le maïcise 

qui règne toujours chez les 
s combattants autochtones et vic- 


de la guerre, 


es prises en 
temps, il 


vohitaine ou 


ifférences ne 


blé p 


nos 


— qui, 
létracteurs, 


he el au centre.) 


leur 
existe 
anciens combattants d’origine 
le statut 
français des différences profondes 
e taux des pensions, par exemple. 
doivent 
désormais et demain, grâce 
n'exislteront plus, j'en suis 
, grâce à la dé 
outre-mer, 


avant 


toujours 


de 


plus 


convaincu. 


francaise, 
ns combattants et vic- 
la guerre percoivent les mêmes | 


métropoli- 
toine où ayant le statut de citovens fran- 
permettrez 
commission 
sociales pour la diligence dont elle 
a fait preuve, et aussi mes remerciements 


d'adresser 
des 


pour 


perinet- 


ci- 


exister 
à votre vote, 


cision de cette 
quoiqu'en 
jouit d’un énorme 
de pensionnés on de combat- 
tants de deuxième zone, (Applaudissements 


1e 


el 


1r, 


il 
de 


la 


à 


Il 








nous voulons construire; nous voulons 


bâtir dans l’entente ei la compréhension! 


C'est pourquoi je vous demande, mes 
chers collègues, d'approuver à une très 


forte majorité notre proposition rapportée 
par M. Bégarra au nom de Ja commission 
des affaires sociales. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Juge. 


M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
mes chers collèvues, en fase de la propo- 
sition qui nous est soumise, le groupe du 
mouvement républicain popiuiaire se sent 
peu enciin à se livrer à je ne sais quelle 
exégèse pas plus qu'à cértaine recherche 
de paternité, Pas davantage dun resie, je 
l'avoue, nous ne chercherons à faire un 
procès au Gouvermement, et nous ferme- 
rons les oreilles à ceux qui viennent nous 
dire un peu facilement que le Gouverne- 
ment actuel n'a pas fait ce qu'il fallait 
et que d'autres feraient mieux que lui. 


Nous ne cherchons pas à faire ce procès. 
Nous ne cherchons pas davantage à lui 
lonner une excuse s'il n'en a pas. Mais 
nous nous félicitons de ce que, une 
fois de plus — et qui ne sera pas la 
dernière nous recommencerons s'il le 
faut — on ait marqué, dans cette Assem- 
blée, Ia nécessité d'accorder aux anciens 
combattants d'outre-mer les mêmes droits 
qu'aux anciens combattants métropoli- 
tains, pour des raisons qui évidemment 
tombent sous le sens. Qui done disail — 
je crois bien que c’est Marcel Déat 
qu'on n'avait jamais vu la métropole sau- 
vée par son « empire », et je mets le mot 
empire entre guillemets. 


M. Egretaud, Ce n'est pas la peine, 
M. Ramadier l'emploie sans guillemets, 


S 1 


M. Alphonse Juge. Nos populations d'ou- 
tre-mer ont su faire mentir Marcel Déat 
puisque c’est par F « empire » que la mé- 
tropole a été sauvée, Et nous ne devons 
pas l'oublier, (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche.) 


I ne suffit pas de proclamer à tout ins- 
tant — à tout instant j'exagère car peut- 
être v at-il insuffisance en la matière — 


que nous avons une dette de recris : 
sance envers ces anciens combattant 
faut inscrire celà dans les réalités 4 } 
faut même ajouter pour être équit 


peut-être les anciens conrfhattants d 
mer, par les épreuves qu'ils ont 
éloignement, changement de climat 


tres adversités, ont connu souvent ] 


souffrances que les anciens comba 
mMetropolitains. 

C’est la raison pour laquelle 1 
T1ons unanimement et avec ca 


groupe du mouvement républicain 
laire/ la proposition déposée par M, 1 


Je voudrais y ajouter un-vœu, Ji 
— on me l'a emment 


dans les territoires d'’outré 


signalé ré: 
ner, | 
les anciens combattants demandent à 
valoir leurs droits, on exige d'eux de 
Mmalilés que nous voudrions hien x 


C‘Alier, 


Il paraît que l’on va jusqu'à leur den 
der des extraits de naissai des I 
d'état civil. Eh hien non! L'administr 
doit avoir la possibilité savoir 
sont les droits de ceux qui exigent 
pensions et des retraites & les sou 
tre à des trac administrativ 
plus encore qu a métropole 
contre-indiquées. 


\cp 
ICE, 


ue 


ins 

erle 
T 
l 


our 


M. Lapart. !rès ben! 


M, Alphonse Juge. Dans ces conditu 
Je termine en disant que de toute 
cest par une sollicitude particulièr: 
à tous égards, que la nation francaise 
se doit de paver une dette de recon 
sance aux anciens combattants d'o 
mer, reconnaissance qui leur est x 
d'une façon que je crois être étern: 
Très bien! très bien! — Applaudisseme 
au centre et à qauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. 14: 


M. Léon. Me:seurs, je n'ajouterai qu un 
mot, J'habite un pays, l’ouest de Ja Cote 
d'Ivoire, où jl y a énormément d’anct 
combattants et beaucoup de mutilés, Ces 
hommes que je vois à chacun de mm 
voyages, sont au courant de tous jek 
cours prononcés dans toutes les üx 
biées, que ce soit à l’Assemblée nationa 
au Conseil de La Répubiique ou ici, et il 
me disent ne rien recevoir et ne rien voi 
aboutir. Cerliins n'ont plus de jamin 
d'autres plus de bras, et ils voient, comme 
ie disait tout à l'heure mon collègue M. la. 
part, leurs camarades de 1914-1M8, 
ne sont plus nombreux maintenant, mai 
qui n'ont jamais reçu ni jambe, ni bris 
qui vivent perdus dans la brousse, à te! 
point que l'assemblée territoriale a dû s'ue- 
euper de leur sort, Nous avons voté un 
crédit pour pouvoir euppléer à Ja drii. 
cience du Gouvernement, Nous leur avons 
versé nous-mêmes, sur le budget Jocai le 
ia Côte d'Ivoire, des allocations. Ces gens-là 
ne réclament pas pour rien; certains d'en- 
tre eux habitent des villages éloignés. Il 
y en a trente dans une même région 
qui ont demandé une camionnette pour 
que l’on vienne les chercher lorsqu'il y 
a une fête ou lorsqu'ils ont besoin de 
ravilaillement. R'en n'a été fait, Hs ont 


a répondu que le centre d'appareillise 
de Dakar est encore dans l'impossibilité 
de les leur fournir. 


Eh bien, mesieurs, je suis d'accord pour 
qu'il y ait moins de discours — ce n’eri 
pae ja faute du Gouvernement actuel, c'est 
entendu. puisque cet état de choses exisle 
depuis de nombreuses années — et pour 
que l’on insiste encore une fois auprès du 
Gouvernement quel qu'il soit pour donner 





demandé des jambes mécaniques, on leur 
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© groupe du rassemblement républicain au 
projet qui nous est soumis, 

Je ne reviendrai pas sue ce qu'on a dit 
«excellent — et qui reflétait l'opinion una- 
rime de cette Assemblée — sur la néces- 
&ité de rétabiir une égalité — de l'étabhr, 
devrais-je dire, puisqu'elle n'a jamais 
existé — entre toutes les victimes de Ja 
£uerre, qu'elles soient métropolitaines ou 
d outrc-mer. Mais je voudrais insister au- 
près de l'Assemblée sur le vœu présenté 





M. je président. la parole est À M. le 
président de la coramission pour expliquer 
son vole. 


M. ie président de ia commission. Je vou- 
drais, à l'occasion d'une explication de 
vote, vous lire un extrait de la leltre dont, 
tout à l'heure, M. le rapporteur faisait 
état, Cette leftre émane du directeur géné- 
ral de l'office des anciens combattants de 
l'Afrique occidentale française. 


laux de la peasion principale; » 


Personne ne demande la par: 

Je mets aux voix le premier paragra 

(Le premier paragraphe, mis aux 
est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture di 
deuxième paragraphe : 





droit de ces 


” minren e 
\VATIISMES acces 


l «2 Poser le principe du 
| mêmes autochtones au 
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soires, adaptés non plus aux contingences 
docales, mais aux conditions propres du 
pays dans lequel ils sont domiciliés, ce 
qui entraine une étude sur place des plus 
gerIeusc ) 

parole? 


Personne ne demande la 


Ji 


M. Egretaud, Je demande la parole 
€expliqu on Vote. 


M. te président. La parole est à M. Egre 


+ 
ler 





1: 
M. Egretaud. le groupe mnuni 
ai qu & apparentes votera contre 
cette partie du texte, pour les raisons que | 
us avons déjà développées lorsque nou 
avons déposé un amendement pour faire 
disparaitre les discriminations que ce 
” Li 
te tend à perpeiuer, | 
li Perf | 
' 
M. le président, Je rnels aux Voix | 
deuxieme pa rranhe de !a propo itiOn. | 


Le deu eme para) 1p/ e de la propos 


tion, mis aux voir, est adopté.) 
È 1 1 " { t , 
M. le président, je donne leclure au 
gicime paragraphe : 
Eafin, à proscrire, dans les terri- 
{ I n frar se, toute différen- 
ciati 4 e enlr 16 combattants 
titu'a la carte, et par conséquenl, 
À faire verser aux autochtones ayant cette 
qualit la même allocation ou retraite 
qu'à leurs camarades « citoyens » où 
« Li la métrop le 
Je mets aux voix ce troisième et dernier & 
pa [l if hi 
trois aranrap} mus au t 
Le | } 
est adopté.) 


M. le président, Je mets aux vaix l'en 


semble de la proposiuon, 

L'ensemble de la proposition, mis aux 
t EL « opl } 

M. le président. Je consulte maintengnt 
l'Assembiée sur le passage à la discussion 
de la proposition de résolution 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je Gomme lecture de cette 
proposilion de résolution: 
« L'Assemblée de l’Union francaise invite 


l'Assemblée nationale, à l’occasion de la 
discussion de la proposition de résolution 
n° S463 et de la proposition de loi n° 8541, 
tendant revaloriser la retraite du com- 
battant, à faire bénéficier les anciens com- 
battants des territoires et pays de l’Union 
française des mêmes avantages que ceux 
accordés aux anciens combattants métro- 
politains, sans diminution de taux. » 

Personne ae demande la parole 9. 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
ut1on 

(La propoxion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée à l'unanimité.) 


M. le président. Je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit Je titre de la propo- 
silion de résolution: 

« Proposition de résolulion tendant à 
inviler l'Assemblée wationale à faire bé- 
néficier les anciens combattants des terri- 
loires et pays de l'Union française des 
mêmes avantages que ceux accordés aux 
anciens combattants métropoiitains, sans 
diminution de taux, » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 





{Le titre est adopté.) 


mn F5 — 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES ET COMO- 
RES. — ORGANISATION TRANSITOIRE DE 
LA JUSTICE 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
discussion de Ja demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer et 
M. le garde des sceaux, ministre de M 
justice, tendant à la modification des dis- 
positions relatives À l’organisation transi- 
toire de la justice à Madagascar et dépen- 
dances et aux Comores, 


à M. le rapporteur. 


la 


La parole est 


M. Randretsa, rapporteur de la commis- 
sion de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des affaire s adminis- 
tratives et domaniales. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de la législation, 
le la justice, de la fonction publique, des 
iffaires administratives et domaniales, a 
eu à examioer la demande d'avis n° 170, 
sur le projet de loi tendant à modifier 

rtaines dispositions relatives à l’organi- 
sation de la justice à Madagascar et dé- 
pendances et aux Comores, 

Ce projet de loi vise: 

{4° A une énumération des officiers de 
rolice judiciaire auxiliaires, du procureur 
de la République, 


) 


2° A la suppression des officiers du mi- 
nistère public près des justices de paix 
à compétence étendue, 

3° A l'institution d’un juge de paix uni- 
que qui est à la fois juge d'instruction, 
procureur de la République et juge de 
Jugement, 

4° À une procédure qui règle les ++ 4 
ports de cet organisme qui est ce juge de 
paix unique avec le parquet et avec le 
prévenu. - 


Le rapport imprimé qui vous a été dis- 
tribué a été le résultat d’une longue dis- 
cussion et d’une étude à laquelle s’est 
consacrée votre commission. Plusieurs 
points ont particulièrement attiré notre at- 
tention et, en premier lieu, le caractère 
provisoire de ce projet de réforme. En ef- 
fet, comme je l’ai déjà fait remarquer une 
fois à cette tribune, Madagascar réclame 
une organisation judiciaire suffisante. Le 
nombre de tribunaux et de magistrats 
existant ne correspond pas aux besoins 
réels du pays. Nous craignons donc que 
ce provisoire ne dure des années. 

Aussi, votre commission de la justice et 
de la législation vous demande d’émettre 
le vœu unanime que le Gouvemement 
fasse connaitre son projet de réforme dé- 
finitive avant le 31 décembre 1951. Nous 
avons choisi cette date, car dans les mo- 
tifs du projet de réforme définitive, il est 
question de juin 1951. 

Par ailleurs, dans la liste des officiers 
de police judiciaire, il est question du di- 
recteur générai de la sécurité, La commis- 
sion vous propose de le supprimer, dési- 
rant ainsi éviter une confusion possible 
entre la justice et la police. 

Les textes de l'articie 4 ont paru am- 
bigus à la commission, en ce qu'ils ne pré- 
cisent pas, d’une facon nette, les pouvoirs 
donnés aux juges de paix dans les diver- 
ses fonctions qu'ils occuyent, 

Ces juges de paix qui exercent à Ja fois 
des fonctions de juges d'instruction, de 





_ 


procureurs de la Répub'ique et de juges 


de jugement, de qui vont-ils relever 


réalité ? Le texte proposé au lieu 
place du projet semble répondre À 
question. Il est rédigé de la façon 
vante : 

« Les pouvoirs ainsi conférés aux 
de paix à compétence étendue, seule: 
en ce qui concerne les fonctions d 
quet, sont exercés sous le contrôle 
procureurs de la Répub.ique, » 

Je dois aussi présenter une observa 
relative à ia rédaction du texte du m1 
dans l'alinéa 5 de l’articie 9, une om 
sion a été commise, Il s’agit de mettre | 
mots « en outre ». Autrement d’ailler 
le texte ne se comprendrait pas. 

Enfin, la commission à proposé de mod 
fier certains délais accordés au parquet et 
aux prévenus en réduisant, dans l'ai 
cle 6, alinéa 6, à « un mois » la décla 
tion d'appel du procureur de la Répui 
que au lieu de « deux mois » prévus par 
le projet; en ramenant dans l’article 
alinéa 1%, à deux mois l'appel du pro 
reur général au lieu des trois mois pré 
également par le projet. Ainsi la comm 
sion se conforme aux textes en vigue 
dans Ja métropole sur celte matière. Dar 
l’articie 9, alinéa 7, la commission vi 
propose de porter à vingt jours le dé] 
d'appel des prévenus en matière d’ 
dience foraine. lei la commission a estime 
que s'agissant d’auciences foraines, di 
tenues dans des villages assez éloignés et 
d'où l’on peut difficilement eommuniqu 
avec la localité où se trouve le greffe € 
la juridiction, ce délai de vingt jours 
raît juste. 

Voilà, mesdames et messieurs, les 1 
gères modifications que Ja commissi 
vous propose d’adopter. Dans le rapport 
qui vous a été distribué, vous verrez ce- 
pendant un certæin nombre d’observations 
traitant du fond même de l’organisation 
judiciaire, Elles ont pour but, non pas 4 
demander le rejet du projet de loi, car il 
ne faut pas oublier qu'il s’agit ici d’une 
mesure transitoire, mais d'attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur le projet de ré- 
forme définitif que nous souhaitons voi 
au plus vite. 

En premier lieu il s’agit de la question 
de séparation des pouvoirs. Il faudra re- 
mettre définitivement la justice entre les 
mains des magistrats de profession. 


at Boussenot, Très bien! Très 
en! 


M. le rapporteur. Il faudra, de plus, ins- 
tituer outre - mer comme dans la métro- 
pole une magistrature assise tout à fait 
indépendante de la magistrature debout, 


En attendant done cette réforme, au 





ve 


nom de la commission, je vous demande- 


vai d'adopter le projet gouvernemental, 
avec les modifications que je viens de vous 
signaler, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Lombardo. 


M. Raymond Lombardo, Mesdames, me:- 
sieurs, le Een soumis à nos délibéra- 
tions appelle’ une très sérieuse attention 
de notre part. 


Il avait déjà fait l’objet, le 26 juillet der- 
nier, de très sérieuses réserves de la part 
de notre col ègue, M. Junillon, qui s’ex- 
primait en ces termes: 


« Je pense que ce projet — il s'agissait 
du projet n° 170 — puisqu'il est encore 
temps de formu:er des souhaits, doit, 
pour répondre à l'observation de M. Jous- 
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nl nes inserits dans la Constitution de k ! ë . 
4 Fn effet, les conclusions de la maia- 
rilé de la commission ne correspondent M. Bourgarel, ul la comm 
iu nent aux sérieuses objections formu- “ion de la léaisla n, de la justice, de la 
k Dai le rapporteur lui-mème dans son fonclion pul tqué et a rilaires admin 
écrit. Dans le rapport écrit, cha tralives et domanial C'est ce aq ES 
que ligne, ou presque, contient une fait précisément. I ne faut pas vous atta 
{ + condamnation du proiet gouverne- | cher seuler \ 1% 1 
mn ul. Or ce projet gouvernemental est | Mmüuls à sa re mèên 
re JA ji Sraile ont n \ai 
r. presque intégralement par la maio- 
rit la commission. avec trois ou q intre M. Raymond Lombardo Je cons : 4 
° N È l vori la 11° à d trle 9 Ci r p nn 
[1 tions insignifiantes. Le rapporteur | €Xmpie, qu a Particle 2, at NES” ; 
PUS mr mines x iPport pros re, | pporteut 
à la page 2 de son rapport écril raPpporL provi Cv, 1 1 
2 : #3 . 2 pronoss d'aiout FO tout | Î 
K | rojet qui nous est soumis est for- | E:°1l pit ne 
‘1 Ir } S 
n ment contraire aux princines adoptés \ se n | : 
v é 44 , 1? a ces ” \ Q 110 (1! 1 Î 
à | inimité par l’Assemh'ée de l'Union à : 
f se, dans sa séance du 10 juin der- Cet amendement n’est p inserit à 
; I ne tranche pas la question de sé- | l'article 2? du projet imi » soir 
paration des pouvoirs, et laisse des pou- léhihbération 
udiciaires aux administrateurs. » 


‘rée des êtres hybrides, pui que les 
ans de parquet, 
sont réunies 
Et dans son r 
le rannorteur avait l 


d'instruction el ra 
nent en Ja 
tpport 


même per- 
provisoire, 
té: « Ils n'offrent 


jure) 
sonne, » 


pas de garanties suffisantes au prévenu. » 

Plus ;oin, le rapporteur continue et con- 
damne à nouveau ce projet, en particulier 
son article 12, en déclarant: « C’est exacte- 


Cette loi 
' 


pi ira 


écrivait: « 
autant qu'il 


l'on 
provisoire durera 


ment comme si 
aile 


à l'alministration de la maintenir. 

Et le rapporteur ajonte: « J'estime qu'il 
faut obliger le Gouv rnement à procéder 
au p.us tôt aux réformes de structure qu'il 


nous à promises, » 

Le rapporteur estime qu'il faut 
Gouvernement à procéder 
réformes, et il accepte une réforme qu'il 
Craint de voir devenir définitive, I! y 
que chose de pas très logique. ‘ 


il 





ciq 
« Autre conséquence plus grave, ajoute- 
l, à la page 4 de son rapport écrit: l’au- 
hione à qui l’on avait promis cette ré- 
1orme, qui en espérait UP, à vu 
gu'au fond rien n'est changé à l’ancien 
élit de choses, » Il ne faudrait pas, en 
. lui permettre de conc'ure que la 
Fr inre pro- 


beau 


l'a dupé et n'a pas tenu ses 


Et le rapporteur ajoute: « Il apparaît 
donc foncièrement injuste de prendre un 
fexte qui violer.it ce principe. Ou bien il 
laut que nous disions expressément que ce 
prin ipe de Ja séparation des pouvoirs — 
Barantie essentielle des citovens — nous 
n'en voulons pas pour les autochtones, » 


Au Cours des nombreuses critiques qu'il 
formule dans presque chacune des lignes 
de son rapport étrit, le rapporteur arrive à 
écrire que « ce projet veut créer un être 
hybride, quelque chose de juridiquement 
monstrueux », en parlant des juges d'ins- 
truclion, des juges de -paix à compétence 
étendue, qui sont en même temps juges 
d'instruction, procureurs de la République 
et juges d'audience. 


Et il ajoute, à la page 6 de son rapport: 


pe. Ce Système apparaît done dangereux, 
Car 11 enlève au prévenu les garanties 





le président de la commission. ()! 


M. 
it INNIeUX, 


la 


étendu 
à la pour-u Le, 
ou délits commis 


tence proct 16 à la (Coti-! tion 


l'ins 


[RIRE 


ruction des crim 
le ressort. 

D'après cet article 3, le juxe de p 
comp tence étendue est bien le juge d'au 
dience ; est en même temps le jug 


d'instruction. 
M. le rapporteur, C'e:l ce qui racté 
rise 1e juge à C mpéten e étendue 


M. le président de ia commission, On 
pas INNOVE à Ma laga car. 


M. Raymond Lombardo. Je le rer: 
que le peuple malgache ne veut 
ipparence de Just e qui e 14 


maintenir le système colon 


} irce 


l'une 


M. le président de la commission. (! { 
en train de s y préparel 


le rapporteur. C'est fout à f 


‘ 


veau. 


M. Raymond Lombardo. J'eusse préféré 
que le rapporteur mmaintint sa prèr 
position — position juste 
au lieu de reprei 


dans le rappoi 
| 


écrit — ure presque 1n- 


tégralement le texte gouvernemental qui 
ne fait, lui, que maintenir l'ancien état 
de chose s. Cest ce que notre collègue Ju 


+ $ 1 
nillon Jui-méème avait reconnu le 26 juil- 
let lorsqu'il formulait réserves, 


cepe 


En effet, nous, groupe communiste, di- | 
sons que ce projet, qu'il ressort de la 


commission, ne change en rien le projet 
gouvernemental, Reprenant les termes 
imèmes du rapporteur, nous disons qu'il 
est monstrueux, comme a été et comme 
est monstrueuse actuellement la répres- 
sion subie par les patriotes et le peuple 
malgache. 


Nous comptons actuellement dans les 
prisons de Madagascar plus de 15.000 pri- 
sonniers encore, Le Gouvernement, Île 
2 août dernier, avait promis solennelle- 
ment le transfert immédiat des prison- 
Ï jet > er € nd unnés de Ma lagascar 


mm me rem 


| 


en | 





{ | \'il 
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fh (SRETT lit! 14 \l 
pu à 1 
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iruei ju l que malnt ( 
D I l } 
alist } Ï 1}) £ ( 
1 ? ts à l’ertrér 17 


M. le président. Je sisi d'une mo- 


on preludu déposte par M Lou 
bardo 
€ 1, A emble lé { } franca €; 
{ lé it q IC | el qi | est ju 
uis est form t Î tra iUX 1 
pes qu i d 0 ans 64 lu 
11) 
t { 1 (}t Pr | 
Le qu ini 
[A Î { 1h i le 
| bp 1 } t {1 { Î Î 
Considérant que ( projet en! Ux 
[1 s le ' { il 
Ï | ] i pl lre « lé 
1 { ' | Cu) lit it 
d bi d'urgence à Madaga r une vert 
lable réforme jud il qui Î ie Copie 
des p pes inscril dans la Conslitu- 
tion. ph 
Je rappelle qu'aux termes des 2° el 3° 
paragraphes de l'article 52 du règlement, 
l'eur à \ Ihu uil rateur d up 
Lt: h ji ( CL 14 l Ii it el le pr'é- 
| { Hi | pp leur, de la comm LOIR 
Lis iu fond yat seul ! l à la pal 1e 


Maximunmr que de quinze mn 
fois, l’auteur le ]a 
au présid 
pour l'autoriser à prolonger 
parole. 

La parole est à M. I 
notion, 


Li 
‘Assemblée 
son temps de 


M. Raymond Lomhardo. Mec lines, mes- 
sieurs, je ne reprendrai pas les termes de 
l'exposé que je viens de faire, mais je 
voudrais ajouter un seul argument, tiré 


du code d'instruction criminelle, au sujet 
de l'interdiction, au juge choisi, de re- 
courir au jugement des aflaires qu'il à 


instruiles, 














progri 4 


comme 1! :8 
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cature de réforme destinée à tromper le 
a e malgache 
‘extrême gauche.) 
M. !e 
Cons 


président, 


‘) 


Quel est l'avis de la 
1071 


M, Bourgarel, président! de la 


COMMMiS- 


sion, Mesdames, messieurs, la commission 
est au regret de vous demander le rejet 
de la motion préjudicielle présentée par 


M. Lombardo au 
nisie, 


aom du groupe commu- 


\ notre avis, le projet de loi, amendé 


(Applaudissements à 
| 


lel qu'il l’a été par la commission, est | 
parfaitement de nature à donner un com- 
mencement de satisfaction — je dis’ bien 
un cominencement — aux populations 


ma gaches, 


IL n'y a contradiction qu'en apparence 
entre le rapport et le > voté en défini- 
live par la commission. Le rapporteur, en 
effet, après le vole de la commission, n'a 
pas eu le temps matériel de moditier juel- 
u son rapport, et M. Lombardo, trés 
habilement, a su en tirer parti. Mais il 
faut d'abord considérer le projet en sot, 





EN !] nier lieu, le Gouvernement n'a | 
pas innové, Sans doute, en droit, la pour- | 
suile el la répression doivent être sépa- | 
ré Mais st certain que la justice de | 
paix à npétence élendue, en usage aux | 
Ant » Lemps immMémoTriaux, à donn 
d'heureux résultats, de même qu'e 
A\f | Et pourquoi? Parce que 
UPV, | juridiction, Îles ll | le Ja 
def tement ur{ 

\i COIN PAaraISsOn ne Saul ut étre | 
f * les juridictions de paix à com- 
péle élendue et les anciennes juridic 
li gènes par exemple, où la dé-| 
fense n'était pas représentée, La commis 

te donc, pour ceé motifs, l’Assem 
blée à repousser ia motion préjudicielle. | 


Monsieur le pré 


de vols 


M. Häymond Lombardo. 
lent ne meétlez-vous inter 
I '[n} 

M. ie président de la commission. Mai 
cer t | 


. Raymond Lombardo. L'ineuipé peut 
texte, au début et au 


il, av *e nouveau 


justiciables s'est trouvé considérablement 
augmenté, De cinquante mille environ, il 
s'est élevé à plus de quatre millions. Pou- 
vait-on, dans ces conditions, du jour au 
lendemain, sous peine d’en appeler à des 
fonctionnaires de l’ordre administratif, ins- 
lituer, un ministère public auprès de 
chaque juridiction, 


Le Gouvernement a estimé avec raison 
pouvoir appliquer ce qui s'appliquait déjà 
en Afrique noire, c’est-à-dire écarter les 
fonctionnaires du ministère public, tou- 
jours sous l'autorité de l’administration, et 
laisser aux magistrats de carrière seuls le 
droit de rendre la justice aux jugements 
qui leur étaient dus. 


Je crois ces précisions de nature à sa- 
lisfaire M. Lombardo. Et je demande à 
l'Assemblée d'adopter le texte rédigé par 
la commission, (Applaudissements au cen- 
ire el à gauche.) 

M. Guy de Boysson, Monsieur le prési 
dent, si vous me permmeltez, vous venez 
d'indiquer... 

M. le président, Vous 
role. 


M. 


n'avez pas la pa- 


avail 
mainte- 


e président de la commission 
juinze minutes pour parler. 1! a 


À 
gant terminé ses observations, 


fjuelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 


M. Aifred Bour, Très bien, monsieur le 


président. 
M. Abdesselam, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Ab- 


desselam, 


“ 


M, Abdesselam, Messieurs, je n'ai que 
lrès peu de choses à ajouter aux expli- 
cations qui viennent d'être données par 
M. le président de Ja commission de la 


Justice, 


S'il y à un chaud partisan de Ja irans- 
position de Ja législation métropolitaine 
par l'administration de la justice dans les 
pays autochlones, c'est bien moi! Je n'exa- 
gère pas en disant que la proposition qui 
vous est présentée aujourd'hui nous con- 
duit à cel avantage. 





va s'instaurer en matière de déit 


matière de crime ? 


ou 


Les fonctions d'officier du ministère pu- 
blie seront exercées par le juge de paix 
suppléant qui constitue son dossier, ! 
conduit son information, il réunit les tl£. 
ments qui sont nécessaires pour peérmi 
tre au juge de paix de statuer en lant que 
magistrat de jugement, Voilà quels sont 
le caractère et la composition des justices 
de paix à compétence étendue. 


Alors, messieurs, le danger que vous 
craigniez, et qui consisterait à voir 165 
fonctions de juge d'instruction et de juse 
de jugement entre les mêmes main 
n'existe pas. Il y à là une séparation abs5- 
lue de pouvoir, 


Par conséquent, le projet qui vous cl 
soumis présente deux grands avantages 
qui sont tirés, je le signale, de notre coile 
métropolitain. D'une part, il supprime 165 
fonctionnaires en tant qu'officiers de mi- 
nistère publie, d'autre part, ces fonctions 
sont exercées par un magistrat de €ar- 
nère et il y a forcément séparation entre 
les fonctions d'instruction et les fonctions 
de jugement. 


C'est dans ces conditions, messieur:, 
que nous vous demandons de voter là 
texte qui vous est proposé. (Applaudis:e- 
ments au centre et à gauche.) 


M, le président, Je suis saisi d’une ü°« 
mande de scrulin publie présentée ] 
M. Lombardo, au nom du groupe comiu- 
niste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrè- 
laires en opèrent le dépouillement) 


M. le président. Voici le résullat du ü°- 
pouillement du scrutin: » 


VOLANIS sos svsse 


de 
absolue... 


Nombre 
Majorité 
Pour l'’adoption..... 32 
LOMME ns sesxt: 114 


de française n'a 


146 


999: LAC 


L'Assemblée l'Union 
pas adopté, 

Quelqu'un demande-t-il encore la paro 
dans la discussion générale? 
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ntes ou foncli comme jJuri- 
( ‘appel 

forme du 30 avril 1946 à eu pour 

{ nce — on vous le rappelait tout 

— de supprimer les tribunaux 

enes, Désormais, en matière pénale, 

la ice est commune aux Français et 

au tochtones, selon les principes de 

la titution et ses dispositions parti- 
eulicres concernant l’Union française. 

Vous permettrez à un orateur, parlant 

au nom du groupe socialiste, de rappeler, 





m, junillon, Je dem \I tn { 
M, le président, La parole est à M. Ju- 
M, Junillon, Mes chers collègues, âu ri 
buse de vos instants 18 dr: 
V4 \ us lens ml ju } blème 
ition jud \ Mada 
P mettrez { t d'al d de 
bref rappel historique : nous 
\ il 1916, dans a Grande lle 
lans les autres territoires d’outre- 
j justices : l'une pour les Euro- 
des magistrats de droit fran- 
tre pour les itocht nes, renilue 
( F r les administrateurs, dans 
( lictions comprenant les tribu- 


premier degré pour les infrac- 
1s gravité et s tribunaux du 
e degré pour les infractions plus 


L 
nnant 


non sans quelque fierté, que ce décret du 

avril 4946 à été pris sur l'initiative et 
par la volonté d’un minisire socialiste qui 
appelait Marius Moutet. 


MM. Tétau et Bégarra, Très bien! 


M. Junilion, Ce décret est d’ailleurs 
forme à la doctrine socialiste sur 
l'égalité des hommes, à notre confiance 


dans leur compréhension et il répond — 
rquoi ne pas le dire — à l'&ttache- 
ment des peuples d'outre-mer à la France, 


ins, qui gardent la nostalgie du 
qui n’ont certainement pas tiré 
leçons de la dernière guerre et 
libération de la France, déplorent 
aujourd'hui l'immense portée de ce dé- 


l 


outes les 
(l ] 


u 16 


cre 


Is n’osent pas le dire, mais nous de- 
vinons leur désir inavoué de revenir pro- 
gressivement à la situation antérieure par 
une « multiplication » de ce qu'ils appel- 
lent « des tribunaux élémentaires », instal- 
lés dans les coins les plus reculés des terri- 

| mais dont la présidence serait, 
bien entendu, confiée À des fonctionnaires. 

Le groupe socialiste — comme il l’a deu 
à maintes reprises — renouvelle 
opposition absolue à la remise en vi- 
sut le ces principes tant de fois con- 
damnés., Cépendant, l'opposition qu'il ma- 
nifeste ne l'empêche pas de tenir compte 


! 
tteciare 


de la réalité présente. 
Quelle est cette réalité? A n’en pas dou- 


ler, des difficultés, des impaliences, des 


déceptions mêmes de la part de l’auto- 
chlone en face de la nouvelle organisation 
judiciaire, Et pourquoi ? Parce que l’auto- 
Clone a été tout d’abord surpris de 
l'évichon de ses pairs comme assesseurs 
A 


U tribunal dans lequel ils siégaient autre- 
puis, agacé par la lenteur d'une 
procédure dont il ne comprend encore ni 
tes subtilités, ni les conséquences répres- 
sives à retardement; enfin, ému d’une ri- 
gueur parfois excessive des peines appli- 
quees souvent sans discernement par des 
Magistrats insuffisants, 

Celte réalité sévère, inévitable, nor- 
Male, repose essentiellement sur une in- 
suffisance des moyens dont nous pouvons 


f 


11) 
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Notre éminent rapporteur, | u | 
Randrelsa, citait le 25 mai den \ cethe | 
nême tribune, et avec raison, \ \ \ 
haut magistrat colonial, ropéen 
gine Me Ravaillé aui dt À t bliaue 
5*1 ) \c uit, { À | IL DUBDIIUU 
nent à deux reprises que si nous avions 
eu à Madagascar deux fois plus de ma- 
gistrats, ln Y aurail pas eu de r bellios 
car la carence de la justice, disait-il, a 
été l'une des causes principales du 
contentement des Malgache 

J'apercois, à son banc, mon ami Pe 
rier approuvant mes paroles. M. Per 
était membre de celte mission qui nou 
a rapporté de si grands enseignements en 
particulier sur la nécessité urgente d'une 
sénreo entior n irioir lan \ - "4 
réorganisation judiciaire dans la Grande 
ile. 

C'est parce que nous avons conscience 
de cette réalité difficile el des leçor 
qu’elle comporte que nous avons té 


ici, le 10 juin dernier, les conclu 
la commission d'enquête à laquelle je 
faisais allusion et qui invilait le Gouver- 
nement — je cite — « à réorganiser sans 
tarder le service judiciaire; à augment 
le nombre des tribunaux et l'effectif des 
magistrats ; à assurer à la magistrature de 


1ons de 


er 


Madagascar une situation matérielle et 
morale suffisante pour lui donner l’auto- 
rité et le prestige indispensables à l’exer- 
cice normal de ses fonctions; à garanti 
l'indépendance absolue de la magistra- 
ture; et enfin, à adapter, par des corrcc- 


tions nécessaires au décret du 28 décem 


bre 1895, la législation judiciaire à Mada- 
gascar aux conditions locales. » 

Il est juste — puisque nous avons sou- 
vent critiqué le Gouvernement dans cette 


Assemblée de reconnaître, cetle fois 
que nous avons élé entendus, 


Dès le 21 juin 1949, nous étions saisis 
du projet de décret n° 166 portant notam- 
ment création de la juridiction de droit 
français à Madagascar, Ce projet prévoyait 


: : : ” pi 
— je le rappele — huit nouvelles justices 


de paix à compétence étendue et la trans 


formation de la justice de paix à compé- 
tence étendue de Tuléar en tribunal di 
première instance. 

Nous avons discuté et voté ce projet 


décret le 26 juillet suivant. J'ai dit à 
crois que tout à l’heure, 


de 
l’époque — el je 


M. Lombardo faisait allusion à eette dé- 
claration que je n'ai pas à renier mais à 
confirmer — que le groupe socialiste 
n'apercevait pas, à travers les projels 


n° 166 et 170, qui paraissaient consoler 


le provisoire, la doctrine et action 
réelles du Gouvernement à l'égard de 
l’organisation définitive de la justice à 
Madagascar, telle que nous la concevions, 


c'est-à-dire avec une séparation nelle des 
pouvoirs. 

Les réserves que j'ai formulées par 
avance sur le sens du vole de mon groupe 
au moment de l'examen du projet «° 166, 
m'avaient été inspirées, nolamment, par 





certaines déclarations du haut commissaire 


oire 


ment provi 


hinité dans le tem 


que nous à 
M. le rapporteur 11h 
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La pren t ] e pro] t nè !t une 
p: la quest Cpal il 1 (ht pou 
voirs. La deuxiel ( t qu'il charge Île 
mème magistrat di fonctions de juge 
d instru tion de pro ] I de l Fépu 
blique et de juge de ] cement, 

La pensée de M. Rardretsa rejuint, À 
l'égard de cette constatation, ie souci 
constant du parti socialiste, Je n'hésite pas 
à dire que nou terion aujourd'hui 
contre le projel n° 175 si nous méconnals- 
sions ce que je Vals vou nnquer 

D'abord, la réalité des circonstances qui 
nous imposent cette disposition péclale 
extraordinaire, puis le earactère stricte- 


vons d'ailleurs 


dique fin 1951 enfin. comme troisième 
élément, l’évolution générale de l'organt- 
sation judiciaire outre-mer. 

Je voudrais reprendre devant vous l'exa- 
men de ces to points pour € xpliquer no 
tre posili n d’'ai J0 ir NU, 

Je vais d'abord justifier par quelques 
chiffres la réalité des circonstances qui 
imposent une disposition sp ale 

Quelle était avant 1946, et quelle est de- 
puis 1946, la situation de l'appareil judi- 
ciaire à Madagascar ? Il y avait deux sor- 
tes de tribunaux, je vous l'ai indiqué au 
début de mon exposé. Les tribunaux fran- 


étaient 


cais avant 1946 ainsi composés : 
une cour d'appel, quatre tribunaux de pre- 
mière instance, quatre justices de paix à 
compétent e étendue, dix-huit justice de 
paix à compétence limitée, et huil cours 
criminelle oit au total trente-cinq <0r- 
tes de juridictions français 

y avail: une juri- 


Du côlé indigène, il y 
ee chambre d'annula- 


diction supérieure, une 
tion et d'homologation 
nelle, 25 tribunaux du 
94 tribunaux du premi 


total 131, 


Conformément aux 
cret du 30 avril 1946, !| 
gènes disparurent le 1 
Inèême année, Ainsi, 
formations opéré. 
je cite en particulier le 


vembre 1946, du 24 avril 1947 
allusion 


n° 166 auguel je faisa 


en 


di positions 


comple tenu di 
; par d’autres décrets 


d 


15 


CHINI- 
uré, 
soil 


matiere 
cond de 


de gTe, 


du 
tribunaux 


tran 
ts du 9 


ecCre 


tout 


el 


alt 


dé 
1niti- 
r septembre de la 


n)- 
et le projet 
à 
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| 
1 
| ! i 44 
. ! 
} pr f I | ' 
de 
1 : * 
11 Un v 1 
Î 1 FL Lé hittre 
ji init i lice! résitle par dé 
etéri Î 
{ #2 1 qu [LI 
a 1 | | ( Jill 
' | | | hé | «le 
Ti 2 lt 
1] bilit l’a 
| le M I int 193% 
( { { M} ll )1 1 4 ! 
t el a 04 ap 1914 
} Cort p Ï nicre té 
D } effectifs d personnel, Et 
Jl 1») to ll \ avait 
i\ 1 ' 1.4 [l No tro 
) que &7 ] l | 1 
194 
[ k la mi p il en av. 
1 t 1946; 4 ÿŸ ell a pius que 
4 f l 
pré u 
Ï } elle lé chiffres 7 
2 à 11.669, Enfin, en maticre cri 
11 il s'agit de 441 t d 109. 
qi "en totalisant NOUS obtenar 
{ } ect 1e pP I } el, avant 1946 
| hifi de 29.428, et. pour la pé ode 
posterieu celui de 24.589, soit une din 
lion de 5000 unités 
l'« if qi p nt ce t Rue 
bre « b les tribunai 
i est P { (1 N} à 4 [ii ll )11 
de 1 
on \ l'ami] r du problème à ré 
wire problème d'aut { pl difficile 
que le territoire représente À peu près 
cent département métropolilains, avec 
nl | è Ii Vi 1 1e ep! hab tants au 
‘arreé et des movens de commu 
| Il utfi l 
Voilà le problème à résouur Voilà la 
situation devant laquelle le Gouverne- 
pe | POUX publics se sont trou 
vu 1 1946 et i { lui! des a ee [éE 
ü1 LIEN 
Je comprend irfaitement le désir que 
nous avons tous d'assurer à Madagascar 
un appareil judiciaire conforme aux prin- 
cipes de notre Constitution et à notre 
conception fondamentale du droit. Il n’en 
reste pas moins que nous nous frouvions 
devant des difficultés telles que pous 
avions l'obligation absolue de rechercher 
les movene par ‘squels nous alliens 
parer 
Et quels sont ces moyens? C'est ce 





que je voudrais maintenant examiner. | 
Le premier moyen, c'est évidemment | 
une augmentation du nombre des juri- 
diction onfiées exclusivement à des ma- 
gistrats de carrière: d'où augmentation de 


l'effectif des magistrats, augmentation 

l'effectif des auxiliaires de ces magistrats 

à savoir: les officiers de police judiciaire, 

les greffiers et les commis grefliers, et 
\ 1 


enfin la dotatior celte magistrature en 


de | 











UNI FRANÇAISI SEANCE DU 27 1 
b | bibliuthèques, n is de com 
Hiu l 
l Je 11 EX 
l ICI \ l atl ti l 
} i ë ion « Ai\ Par com 
| sun Le | iïi le la cour il 
] 1] Cou } { ] qui ont 
l rt { ut Pop. h € 
de Madagascar et qui comp 
il 408 ing !sira! ll 14 i — si l'on 
} ill ren nimédialement au juge 
ur) ju et Li nil Corn ple ut 14 relè e juil 
male d méés à Madagasca oUD 1na- 
c Î À = t 1 if oO 10 plus qi | 
) L CN GISPOSONS 4 tueliement. Or, en 
{51 nous n'aurons, en tout et pour tout, 
jue 128 magistrats dans la Grande Il 
Par contre. voici comment évolue le pro- 
bleme su it les formules ( | eIm- 
ue p 1 l' )rran ition int e de Ja ImAa- 
gistrature à Malaga ir : 20) mazgistrais 
ment seraient nécessaires Si l'on se 
nientait de trois magistrats par tribu- 
i l'i mblie, l’autre 
pour ur le juge- 
nent l'on séparait 
"ut 1 l'instruction 
l'une part, le jugement d'autre part, et 
150 enfin si l’on se contentait, provisoire- 
nent, du système en visueur en Afrique, 
nt vous parlait tout à l'heure M. le pré- 
ident de la commission de la législation 
et qui permet le cumul des fonctions tel 


qu'il nous est proposé dans le projet sou- 


Ils auJouru hui à notre examen. 
Il faut choisir. Mais dès maintenant, 


mème en retenant la solution la plus juri- 
diquement condamnable — celle que nous 
OMmes en train de discuter aujourd'hui 
— vous constatez qu'il faut cependant 
faire un effort sérieux de recrutement. 
Mais, pour recruter, il faut des crédits pour 
rémunérer convenablement, décemment 
les gens appartenant à un grand corps de 
l'Etat, Cette amélioration thon 
norale et matéricile des lant 


| n 
de la condi 


nragistrats € 


i seule susceptible de donner ce que j'ap- 
[ ] ses Col A fée Le set 
nelle « 16 4 Up er fouet pale ode du pi L” 
nnel administralif vers les territoires 


Or, Vous savez 


d'outre-mer 


que, dans les 


qu'ailleurs, 


li oulre-mer. 


ni 
pius 


ous souffrons d'une insuffisance, au 
moins quantitative, des fonctionnaires et, 
notamment, des magistrats 


Là, je me permets d'indiquer que je ne 
suis pas tout à fait d'accord avec mon ami, 


M. Randretsa, Iorsqu'il fait état des dis-. 


ponibilités actuelles de magistrats prove- 
ant soit de l’école nationale de Ia France 
l'outre-mer, soit des services d'Indochine 
en voie de liquidation. M. le rapporteur 
nique 47 magistrats disponibles : 21 d'une 
part, et 26 de l’autre. D’après les rensei- 


que j'ai et dont je vais vous 
lonner communication, sur les 21 reçus, il 
y à, à ma connaissance, 3 magistrats déjà 
nommés, 11 en instance de nomination 
et 7 qui ne sont pas encore nommés. Mais, 
il faut remarquer pour ceux qui ne sont 
ucore nommés, qu'une explication 
peut être fournie: on fait suivre à ces fu- 
turs magistrats un stage qui dure six mois 
et au cours duquel, bien entendu, une ne- 
minalion ne peut être prononcée. Ce stage 
leur permet d'être nommés directement 
magistrats alors que s'ils ne l'accomplis- 
aient pas ils ne seraient nommés qu'atta- 
chés de parquet. Il est done intéressant 
non seulement pour eux parce qu'il leur 
procure une situation matérielle et mo- 
rale supérieure, mais encore pour la ma- 
œistrature elle-même, parce lil permet 


Ar a œi rate h 
outre-mer des magislrals Com- 


nas 
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l'outre-mer mentionnés s | 
i ont élé nommées juges de 2 
: Il faut indiquer, 1 

mausisirals issus de l'école 
la France d° 
i des 


Sur les 96 élèves de l’école 


+ Classe 
des 
Î 
1 


postes de 2 Classe 
les plus recherchés et l 
pourvus et que voie de « 
e nombre de vacances est pl 
es jJuri liciüons de inféri 
Jlans les juridictions de classe sur 
Celà oblige quelquefois à retarler 
mination l'attente d'une 
dans une juridiction de classe sun 
lors que des mag 
lir outre-mer. 


pal 
paiits £ra 
classe 


\ 
l 
] 
{ 


dans 





istrats sant aptes ; 


deuxième point 
nos admini 


indiquer : 


Enfin sur le 
l'utilisation de 
dochine il faut 


1° Que les magisirats ne 
rentrés. Très peu ont quitté le I 
il s'agit; 

2° Que nous avons affaire, dan 
part des cas, à des gens déjà 4 
dans la Miérarchie, et qui n'ac 
pas — celà va de soi =- d'être aff 
des juridictions de clisse inférieur: 
sont malheureusement les plus nor 
pour lesquelles nous avons | 
besoin d'unités disponibles, mais q 
correspondent pas souvent, malhe 
ment, au rang hiérarchique des for 
paires éventuellement disponibles. 


The 
Le] 


ses, 


t 


Lorsque nous analvsons posémel 
plètement le problème, nous 
ines chers colléoues, toute sa compl 
Cela justifie — je le dis humblement 
honnêtement les mesures provi 
que nous réprouvons dans leur mn 
mais Que nous sommes condamnés 
gré nous, à accepter momentanément 


sais 


Pour le cas précis de la suppression Qu 
ministère public qui nous préoccu] 
très justement, nous nous trous — 
et je me tourne alors vers nos ci 
ommunistes — (je leur en ai fait 
nonstration en séance de comm 


L 
, situation suivante: 


lsns la 
Jusqu'à maintenant, le ministère } 
était tenu par un fonctionnaire — re 
bien ceci — nommé par le chef de 
toire. 

Nous ne pouvons pas, dans les « 
tions difficiles présentes — et que je 
ai rappelées — le remplacer par un m 
trat de carrière. C'est un fait. 


Alors, deux alternatives sont possib 


Ou nous supprimons le ministère 
blic ; 

Ou nous continuons à le faire 
par un fonctionnaire nommé par le 
du territoire. 


CES 
di 


Faire assurer ce rôle par un fonction 
naire — et c'est une méthode que vous 
avez condamnée très justement — ne me 
parait pas une bonne formule. H faut donc 
rechercher Ja moins mauvaise. La 
aeuxième alternative n'est pas fameuse 
— je le reconnais — mais nous permet de 
confier la charge du ministère pubiic à 
un magistrat de carrière qui, par comiparal- 
son avec la précédente, nous offre tout 
de même une indépendance supplémen- 
taire assez appréciable dans cette période 
d'organisation provisoire, 

Voilà pourquoi — tautes réserves failcs 





sur le principe même et sur lequel 2 
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judiciaire à Madagascar, 
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absof ument d'accord” malgré } tion de l'appareil judiciaire de Madagascar 
o] la répuls ion que nous avons 0 les ai énoncées tres le \ enie _# ré 
, tte formule, nous sommes bien objectivement. Si elles sont cr'tiquab 
Re ME préférer actuellement. en soi, elles marquent cependant i 
\ nroblème en fait apparaître tout lution satisfaisante, amorcée il 
; ‘un autre, que je ne veux pas | 41*$ annees, 
sous silence, non pas parce que J'ai trouvé témoignag 
\ débattre aujourd'hui pius | évolution dans le fait qu ! es I 
e ar nous aurons l'occasion jets envisagés, Madaga® lis} t 
1 mais seulement parce que | début de 1452 d'une I 
ue ma modeste voix, s'élevant ! tribunaux de premièr( 
assentiment, sera entendue à | quarante-huit justi 
nar ceux qui préparen le projet | tence étendue, soit 56 j pern 
ation définitive de \a justice ou- | nentes, confiées à des mag 
veux parler de l'indépendance | rière, avec 128 unite 
nt gistr ts d'outre-mer Avec 0 eveti me Nic 111] = n tri 
continuer à faire dépendre { bunal pour une portic lu ’ 
| « hef de la magistrature » | Madagascar corres] ndant app | 
nl ins ubt rdonné all pouv nr ment d U: de part mer: ni 4: I lit ns. 
et en particulier au ministre de | ce qui représenterait une singulière 
d'outre-mer, ou, au contraire, | lioration par rapport à la situation pi 
regard envieux vers la struc- | sente: cel pl nt it également 
\politaine, allons-nous demander juge pour 40.000 hah 
lation totale des magistrats comparaison, nous F \ Fra À 
à ceux de la métropole et juge pour 10.000 ha ts. 
r , 1, " 11 " 17% ln ? 
Sp rs a A un nouveau stade, s’opérerait l’inté 
cr gration des justices de paix à compéte 
is quel est votre P int de vue : étendue — que nou \vor nd 
jue poser le problème; nous en | et qui ne doivent nas subsister dans V 
ultérieurement; mais je me | ganisation définitive — dan: 
vous in i Ju r tout de suite ma de paix { rdit aires te Ile | 
e: j ._souh aite vivement que l’on | connaissons dans la métis pol 
je la réorganisation envisagée pour Enf ai ! 
er l'unité de la magistrature, unité | 7, CURE NA 0e PR 
naraît si \nler nt onform x e ile 5" 11) 14 licipation ut | 
rait SHMpHeMENT ( re à C ; A D 
CRRETRE EN à la presiaence des Justice } 
_ MARÇAR nalre Lt eg ermen prevue 
hait formulé, je passe très rapi Cane APE ER 
\ une autre partie de mon exposé | » 2 = as Elu ro pes « 
les autres movens à em} ] ver ré eng ucrt en { ke 43 1 
sur essayer d'améliorer le fonetionne- | © 446$ Occasions @c parier sel 
l la justice outre-mer: je veux par- J'ai vou dat celte inlet )1i 
itiments et du matériel, longue, Jont je m'excuse... 
tude forcément sommaire, il ré- | M. Alfred Bour. Mais très int | 
] peur doter la seule magistra- k 
Madagascar des movens techni M. Juniilon, vou montrer objective 
essaires, il faut prévo ine dé ment, sans passion, quel était le problèm 
n ir in 3.500 millions ei un en face ae 1105 aspirations très légiltimt 
éche! ônnan t de deux à dix ans. COI formes à un idéal que nous SC la 
M her collègue M. Lombardo, je con listé ss ‘avon renié à aucun moment, et 
prends et je partage votre souci de voir | 4 nous le renierons jamais. J'ai vou.u, 
éaliser le plus tôt possible l’organisation | (#-16, Vous montrer les difficultés im 
f de la justice à Madagascar comme | Menses devant lesqueiles ja France touf 
: les autres territoires. Seulement, | entière s'est trouvée pour l'applicati 
y à notre désir : ; puis, en face, la réalité. d'une réforme qu elle se devait d décidet 
Ë ne 5 comme un complément normal de sa Con 
alncre cette dure éalité, il ütution de 1946. Aucun de nous ne songé 
{ xmpler, certes, avec la bonne Vo- à la renier ni, je pense, à la contester 
1e h Immes, mais aussi! avec Jeurs Elle nous imposait d« s obligations const- 


possibilités, qui ne sont pas toujours à la 
naute espé rances. IL nous fau- 
oup de travail, mais 
palie nee pour complé 


(le !el 





À de 
équipement technique, pour equel 


issi be aucoup 


te 
le concours du F. E. S. me jar 
ndispensable. Il nous faudra 


forme particulière de l’activité 


À 
, 





Dans ce territoire immense, deux for- 
nues me paraissent possibles pour l’amé- 
foration de la « qualité judiciaire », si 
vous  Permettez cette expression : soit le 
rapprochement des justiciables des tribu- 
UX : soit le rapprochement des mazgis- 
als des justiciables. 

, € veux tout de suite vous dire ma pré- 
pour la deuxième formule, dont 
epplication implique naturellement l'iti- 
néranc e des magistrats, avee des moyens 
iodernes de transport et un découpage 
Prôprié des circons criptions judiciaires 
V “a mesdames et messieurs, quelques- 
ues nesures qui — compte tenu de 
0ssibilités humaines et tes ‘hniques — 
ra Ssent au groupe liste comme 


: sofialete 
iurmment nécessaires 


à la tranusforma- 


féÉvonn 
ITICE 





dérables; mais allions-nous reculer devant 
ces obligatie:s pour revenir à l'état an- 
cien, c'est-à-dire, en matière judiciaire, à 
cette distinction entre blancs et noirs dont 
le seul énoncé suffit à éveiller votre ré- 
probation, 


Dès lors. si nous renoncions à ce retour 
vers un passé révolu, au nom de nos A 
cipes et de nos sentiments à Tr égard de 


nous avions le 
ment les obli- 
orpa- 


nos frères d’outre 
devoir d'accepter courageuse 
gations découlant de celle 
nisation judiciaire. 


mer, 


nouveue 


Le parti socialiste qui, je puis bien le 
dire sans orguei, excessif, est à l’origine 
le la réforme judiciaire de 1946. n'igri re 
et ne veut céler ancune de ces difficultés 
li croit pouvoir affirmer qu'elles ne sont 


les disponibilités humaines 


la France, mais il dé- 
clare, pour les raisons indiquées tout à 
l'heure, que, dans ce domaine, on n’abou- 
üra pas demain à l'organisation définitive 
"orrespondant à notre idéal commun. 


pas au-dessus 
et techniques 


ni 
ae 


M. Jousselin. Il faut quand même rendre 
a justice tous les jours. 
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M. ie président. Poe: lermande 
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M. le président, ] 
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1 
111 | 
î { : 
» , niscaires de r 1 ] 1 
L 
1 (] 
i te } pl tion 
N à 
21 ] nt dé 
Ï I À ) L-1 eur gé- 
néral, après du commandant du dé- 
t vent de la gend 16 
l f 10 itivement 
lésigr un r] chef ] ri 
] ] on du F ( 
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M. Georges Boussenot. Je voudrais sin 

ii d l'Assemblée une a lite OIHiIssion qui 

| nl 1 i - 

Les EEE avoir eu nnse Gans A rt [L 

ion par la Comm reine] ea 
l'article 1° 


M. Georges Boussenot. L à dé nation 


pro} Jus t soumis est L 


. rt 

asstt 

Projet de ïù, tendant à la modifica- 
tion dé aisposit relalives à l'organi- 
sation iransito ue la justice à Mada- 
ascar et dépendances, el aux Comores. » 

Or, dans le text QUI NOUS { 2954 OT 
a fait sauter, involontairement j'en sui 
convaincu, ie mot « Comores », 

Je demande qu'il soit rétabli, car l'ex- 
pression Madagascar et dépendanres » 
comporte la Grande Ile, l'ile Sainte-Marie 
et les petits îlots voisins. Mais, encore 
qu’on dise et qu'on pense à Tananarive 
que les Comores font toujours partie in- 
tégrante de la Grande Ile, depuis 1946 


lies Comor: 3 conuSttuent 
ayant l'autonomie 


territoire 
financière et adrmi- 
nistrative. (Très bien! Très bien!) Comme 
nous désirons essentiellement que les me- 
sures qui améliorent considérablement le 
régime actuel soient étendues à un archi- 
pel qui manque absolument de magistrats, 


un 
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où la justice est rendue par des fonction- 
naires, je demande à Ja commission de 
bien vouloir réincorporer dans Je paragre- 


phe fer de son article 1% les mots: « et 
aux Comores ». 
M. le président, Quel ect l'avi Ja 


) 


OTHINISSION 


M. le président de la commission. [a 


omission est d'accord 


{ 

M. le président, C'est uic erreur que Ja 
cominission accepte de voir parée 
comme vous l'avez indiqt 

M. Guy de Boysson. C'e:l une erreur à 


fais ernermentalc. 
M. le prés dent. Le déhut de 
serail donc ainsi rédigé: « 
ct dépendances et aux Comores, sont éga- 
lement... » (La suile sans changement.) 


Ja 


matérielle el gou 


l'awmtinln 4er 
l'ait } 


Je mels aux voix l'article 1% ainsi com- 


piele, 
(L'article 1%, atns! 
est adopté.) 


UT, 

M. le président. 0 do lecture Ge 
l'article 

« Art / Le ofticie du ministère 


ublic auprès des justices de paix à € 
étendue sont supprimés. » 


pétence 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Lombardo, Guy de Boysson, 
Mile Lafon et les membres des groupes 
conununiste et du rassemblement démo- 


cralique africain el tendant à 


ajouter, tn fine 


apparehilies, 


est absolu- 


fonction 


foute fonction judicia 
nent incompatible avec un: 
administrative quelconque. à 


La parole est à M. de Boysson pour sou- 
tenir son amendement, 


re 


M. Guy de Boysson. Nous avons (out à 
l'heure déposé une motion préjudicielle 
demandant à ne pas prendre en considé- 
ralion ce projet. Elle a été repoussée. Il 
n'est donc pas étonnant que nous ayons, 
sur un cerlain norbre d'arlicles de ce 
projet, déposé des amendements essayant 
d'en améliorer le texte, ou tout au moins 
d'en rendre les conséquences moins gra- 
ves pour Îles populations de Madagascar. 

Je dois signaler une petite modification 
lans la rédaction de notre amendement 
qu, ainsi, ne viendrait pas in fine, mais 
au début de l'article 2. I vaut mieux 
énoncer le principe avant d'entrer dan: 
son application, Nous demandons que sait 
précisé que toute fonction judiciaire est 
absolument incompatible avec une fon 
Hion administrative quelconque. 


Notre Assemblée s'est déclarée, à l'una- 
ninilé, d'accord dans sa séance du 10 juin 
dernier sur ce principe: séparation des 
pouvoirs judiciaires et des pouvoirs admi- 
histratifs. 


D'autre part, ce principe reconnu de- 
puis longlemps devrait ètre théoriquement 
appliqué à Madagascar depuis le 28 dé- 
Cermbre 1895, nous indique notre rappor- 
icur, Ainsi, cela fera demain 54 ans que 
ce principe, qui devrait être appliqué à 
Malagascar, ne l'est pas. Nous pensons 
qu'il est temps de s'en préoccuper et, en 
conséquence, nous demandons à ce que 
soit précisé dans ce projet que la fonc- 
tion judiciaire et Ja fonction administra- 
tive doivent être absolument séparées. 

Le président de notre commission avait 
l'air de dire, tout à l'heure, qu'en fait, ce 
projet rendait cette séparation des pou- 


A M idagase r 











voirs réelle. Ce n’est cependant pas ce 
qu'il ressort du rapport ni du texle. 

H suffit de Jire l'article 8 pour s'aper- 
cevoir qu'il y a une confusion entre les 
fonctions administratives et les fonctions 
judiciaires. WH suffit également de voir, 
dans l'exposé des motifs du projet qui 
nous est soum's. qu'en fait, la plupart du 
temps, les réformes de 1945 et 1946 res- 
teront lettre morte, parce qu'on baptisera 
un administrateur juge de iX par in 
térim 


paix 


Dans ces conditions, nous vous deman- 
dons de rester fidèles décisions 
qu'avait prises notre Assemblée dans cette 
séance d'il y a quelques mois. et d'affir- 
mer ce principe que, je l'espère, vous 
tiendrez tous à voir respecté à Madagascar 
comme ailleurs, (Applaudissements à l'ex 
{réme qauche.) 


aux 


M. le président. Quel est 


commission ? 


M. le rapporteur. 2 commission s'en re- 
met à la sagesse de l'Assemblée, bien 
qu'elle estime cet amendement, pour sa 
part, inutile, puisque Je fis dans l'exposé 
les motifs « Dans l'organisation judi 
ciaire présente, les officiers du ministèr?2 
public et de justice de paix à compétence 
étendue, sont des f'nclionnaires désignés 
par le chef du territoire. Es remplissent, 
en outre, les fonctions de juge d'instruc- 
tion en matière correctionnelle. 

Ce système présentant de nomhreux jin- 
convénients, il a paru nécessaire de ré- 
server aux seuls magistrats de carrière les 
fonctions d'officiers du ministère public et 


le juges d'instruction, afin d'augmenter 
es garanties des justiciables. 


Pour ces raisons, des officiers du minis- 
tère public ont été esupprimés, comme 
dans d'autres territoires, notamment en 
Afrique occidentale française, depuis l’an- 
née 1924. » 

Ces raisons me paraissent également va 
lables en tant que président de la com: 
mission 


M. Abdesselam. jJ° 
contre l'amendement 


demande Ja parole 


M. le président. La parole est à M 


selam., 


Ahdes 

M. Abdesselam. Celie séparation du rad 
voir est explicitement contenue dans lar- 
lice 2, qui dit ceci: « Les officiers du mi- 
nistère public auprès des justices de paix 
à compétence étendue sont supprimés. » 
Par conséquent, ils sont supprimés par ce 
texte, L'article 3 les élimine également 
comme juges d'instruction, voici 


| I est bien évident qu'un juge 4 
! tion, accompagné du procureur d 
| publique, ne peut instantanément 





dans | 


quels termes: « Les juges de ge à com- | 


pétence étendue procèdent à la constata- 
lion, à la poursuite, à l'instruction des 
crimes ou délits commis dans leur res- 
sort, Is ont à cet effet des prérogatives. » 
Qu'est-ce à dire, si ce n’est que les fonc- 
tionnaires sont éliminés des fonctions d’of- 
ficiers du ministère publie et de magis- 
trats instructeurs ? 


M. Guy de Boysson. Nous demandons un 
scrutin public sur cet amendement, car 
le principe en est trop important. 


Nous ne nous opposerons d'ailleurs pas 
à la poursuite de la discussion sur les ar- 
ticles suivants, pendant le dépouillement 
du scrutin, 


Je voudrais donner une explication de 
vote pour répondre, notamment, aux deux 
personnes qui viennent de prendre la pa- 
rale, ÿ 





! poste, et, à défaut, leurs adjoir 


| vent 


M. le président. Fous avez [1 "5 
M. Cuy de Boysson. Me: cher Hi 

il suffit de relire le rapport, pag £ 
pour être absolument convaii ' 
séparation des pouvoirs n'est | L 
quée avec ce texte. IL est indiqué Ë 
ment, par notre rapporteur: « Le pros MN 
ne tranche pas la question de 
| des pouvoirs et laisse aux adi Hé 


des pouvoirs judiciaires. » 

Par ailleurs, il suffit de lir 
pour en être convaincu, article 
ménce aitei: « Les chefs de dis 


en dehors du siège des tribunau 
mière instance... etc. », 
pouvoirs d'instruction 


cor 
SU 


Par conséquent, le principe 
paration des pouvoirs ayant été 
par notre Assemblée — c’est d'ail 
principe qui remonte à 1794 si ma 
est bonne — nous pourrons l'ad 
mème, Nous penson;: qu'il est : 
de le maintenir dans le texte, 
n'y ait pas confusion. 

Certains de nos collègues disen 
il est appliqué. Ce n'est pas l'avi 
rapporteur, et nous vous citons : 
ple dans lequel il n’est pas appliqué. 
pensons que nous pouvons donc 
noncer sur ce principe. 


M. je président de la commission. 
répondrai que les chefs de disti 
poste, c'est-à-Gire les fonctionnai 
quels M. de Bovsson vient de fair 
sion, sont des officiers de police 
res du procureur de la Répubiiqu 
un délit se commet à des cer 
de kilomètres d'ua centre de 


ter sur les lieux, et l'enquête prél 
ne peut être faite par ces foncli 
désignés, s’il y a flagrant délil 


M. Guy de Boysson. Môme san: 
délit. 
M. le président de la commission. 


sans flagrant délit 

M. le président. Je vais mettre 
par scrutin public, l'amendement 
par M. Lombardo. 


M. Junillon, Je de nande ] 
expliquer mon vote. 


À pi 


M. le président, Vous avez Ia pi 

M. Juniilon. Le groupe socialiste, 
regret, votera contre l'amendement 
pour les raisons suivantes: l’ameni 
se rapporte à l’article 2, qui di-} 
« Les officiers du ministère public au; 
des justices de paix à compétence 
due sont supprimés ». 


J'ai dit tout à l'heure que, jusqu ï 
sent, ces fonctions d'officiers du m : 
public étaient tenues par des fonctio î 
res. | 

En supprimant ces officiers du mins À 
tère public, l’article 2 supprime, par voit 
de conséquence, l'intrusion administra | 
tive que permettait l'exercice de ces font 
tions par des délégués du chef du ter! 


toire. 


_M.-Guy de Boysson. C'esi une api 
tion sur un point de principe. 
termir 


M. Junillon, Laissez-moi 


vous en prie, 
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M junillon, ia nas iU l Je 
{ » appréciation precl de | 
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4. le président. Je vais mellre aux voix 
nt de M. Lombardo. 

} isi d'une de wade de & il 
pr par M. Lomt iu n In 
FL Niruiri st 
t 

I hin est ouveri. 

4 sont recueillis. — MM. les se- 
er h operent le de pouille men 


le résultat du dé 


M. le président. Voii 


à “ent du scrutin sur l'amendement 
de M. Lombardo à F'article 2: 
ombre des votants ....... . 142 
Hé ADSOME :......;: 72 
ur l'adoption … 33 
MED un: + 109 
\sserublée de l'Union française n a pa 


: 1 | ; ue 
> uernaiiue Dis la parute sur 


aux voix l’article 2, d 
présenté par la Cominission, 


} mets 


Jt 
text: 


L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. je président. Je donne lecture de Far- 
li + 

« Art. 5. — Les juges de paix à compé- 
tence élendue procèdent à la con<tatation, 


à la poursuite, à l'instruction des crimes 


ou délits commis dans leur ressort. 
Ils ont, à cet effet, les préragatives dû 


procureur de la République ei du juge 
d'instruction. 


« En matière de simple police, ils se sai- 
sisfent eux-mêmes d'office ou à la requête 
de la partie civile et suivent la procédure 
fixée en la matière par le code d'instruc- 
tion criminelle local. » 


Je saisi d'un amendement présenté 
par M. Lombhardo, Guy de Boysson, Mile 
Lafon et les membres du sroupe commur- 
üiste, ! supprimer l'article 3. 


tendant à 
La parole est à M. Lombardo pour dé’en- 
2 
dre son amendement. 


SHIS 


M. Raymond Lombardo. Je cède la pa- 
role à M. Guy de Boysson. 


M. le président. Monsieur de Poysson, 
Vous avez la parole. 


M. Guy de Boysson. Nous avons demandé 
la Suppression de cet article 3 parce que 
nous Hisons, dans le rapport qui nous es! 
Soumis, au bas de la page 5, que ce projet 
de créer un être hybride a quelque chose 
de juridiquement inonstrueux; €’est une 
Catégorie de juges de paix qui sont offi- 
Ciers de ministère publie. Plus exacle- 
ment, le même magistrat sera à la fois 
juge d'instruction, juge d'audience et pro- 
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Par conséquent, | lemand CN iblioue !] é qui rot d api t 
uppression de cet article 3, qui, comme | 
l'inchquait notre rapporteur, créerait un 
magistrat dont nous n'accepte la t M. ie président de la commission. M:1is 
q 1 I fi ‘ ] la | * 
créalion da notre pays, et qui ne Gone | st une nouvelle jur/diction. 
ucune garantie à la Justice. 


M. le président de la commission. 1! 


Commission, au contraire, demande Île 
maintien de l'article 3, Supprimer l'ar 
ticle 3 serait supprimer toute l’économie 
même du projet, et vous seriez bien obli 
gts üe supprimer les autre tiCie 

_ de rappelle ce que j'ai déjà dit, qu 
l'expérience a été faite aux Antille en 
ce qui concerne cette justice de paix à 
compétence étendue, Elle à également ét 
faite en Afrique noire et les résultats 
n’ont pas été catastrophiqui Ï au 
centraire 


M. le president, Je mets aux voix 


l'amendement relatif à la suppression dé 
l'article 3. 
(L'amendem. nl, MAS aux p. 'esl 


f 


y 
nes adon! 
pus OU} C.}) 


M. le président. Je nets eux voix l'ar 


ticie 3, dans la 
Dé 


0 


(L article mis 1Uu 


M. le président. Je donne lecture Ce lar- 
licle 4. 
« Art. 4. — Les pouvoirs ainsi coufér 


aux juges de paix à compétence éterdue, 
sculement er ce qui concerne les for:£- 
tions du Parquet, sont exercés le 
contrôle des procuieurs de la République. 

« Ce contrôle est exercé par le procu- 
reur de la République désigné par arrêté 
du chef du territoire pris sur la proposi- 
lion du procureur général. » 


Personne ne demande la parole? 


sous 


L 


Je mets aux voix l’article 4, 
L'article 4, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 5. 

« Art. 5. — Le procureur de la Répu- 
blique compétent pourra interjeter ap- 
pel, dans tous les eas, des ordonnances et 
des jugements du juge de paix à compé- 





Mlie Lafon. Ju:terment! 


M. Île président, Oucl ect \vis d À 
} 


{ } (1 
Dhs: on: 


N. Egretaud. Mile (| if \ n’a pas lerininé 


le défendre son amendement. Un peu de 
lieur, monsieur Île b lent. 

Mile Lafon. Nous som lonc d'ac- 
ord avec a remarque primitive di 
M. Randrelsa, et comme nous croyons que 
le droit commun ne s'appligre pas à Mada 
gascar, nous jugeons -saire que soit 
garanti par ce texte le droit d'appel du 
prévenu 

Tel est le but de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la com 
IDISSION? 

M. le président de la commission, Nous 
repoussons Flamendement car nous esli- 


mons qu il va à l'encontre du principe fon 


damental du droit, étant donné que les 
prévenus, en aucun cas, ne peuvent inter- 
jeter appel contre les ordonnances di pro- 


cureur, 


M. le président. Je mnels aux 
l'amendement relalif à l'artieie 5. 


VOIx 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
agopieé.) 
he. 


ticle 


le président. je mets aux voix l'ar- 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 6: 


« Art. 6. — Au cours de l'information 
diligentée À à le juge de paix à compé- 
tence étendue, les réquisitions du minis- 
tère public ne sont obligatoires que dans 
les cas déterminés ci-après : 


_« En matière eorrectionnelle, lorsque 
l'instruction à été diigentée par un juge 
de paix à compétence étendue, ce magis- 
trat règle la procédure sans étre tenu de 
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En matière criminelle, Jorsque la pro 
céd est terminée, Je juge de paix à com 
pétos 6! ll ninuin:q le dossier au 
pi reur de la République qui lui adresse 
£ juisitio lans le-pous bref délai. Le 
}11 i Com l tendue faltue 
8 1} e FÉU:SITIONSs par oruonnance, ainsi 
qu'il est dil aux aelreles 128 et Sulvar 
d le d'instruction criminell 
En ce qui concerne les jugements ren- 
dus par les jusUces de paix à compétence 


étendue, le procureur de la Répubh'ique fait 
‘ ration d'appel dans un délai de 
Un os, À compter de Ia date du pra- 
Loncé du jugement au greffe de son {ri- 
banal, qui en transmet expédilon sans 
délai au greffe de la juridiction qui a sfa- 
tu 


Li | 


J us caisi d'un amendement présenté 
par Mile Monique Lafon, MM. Lombardoa et 
Guv de Boveson et les memlwæes des 
oupes communiste et du rassemh'ement 
démocralique africain el ainei 
ré bio 


pparent( 
V1 


« * Ajouter à l'alinéa 2, in fine, les 
ju! « Avis de cette communication Sera 
donné par le juge au prévenu qui pourra 
dans un dé'ai de dix jours francs adresser 
fous mémoires au procureur de la Répu- 


Llique compétent »; 
« 2 Ajouter à l'alinéa 3, in fine, 
après: « si les débats à l'audience 


n'ont pas commencé », les dispositions 
suivantes: « Le prévenu aura la même fa- 
cuité d'appel dans les dix jours francs de 
la notification qui lui sera faite par le 
macistral instructeur, L'appet de l'inculpé 
pourra être interjeté par  correspan- 
dan°e »; 


« 3° Ajouter à l'alinéa 5, in fine, 
après: « Ainsi qu'il est dit aux articles 128 
et suivants du code d'instruction crimi- 
nelle », les dispositions suivantes: « Cette 
ordonnance sera noflifiée au prévenu qui 
aura un délai de dix jours francs pour y 
former opposition, L'opposition de l'in- 
culpé pourra être formée par correspon- 
dance »: 


« 4 Ajouter à l'alinéa 6G, in fine, 
les dispositions suivantes! « Le prévenu 
peut pd ira appel de tout jugement 
rendu par la justice de paix à compétence 
étendue, au besoin par correspondance, 
dans un délai de dix jours francs, à comp- 
ter du prononcé du jugement, s'il est 
contradictoire, ou à compler dela noti- 


ficalion qui lui en est faite, si le jugement | 


est par défaut, 

« Le juge devra, à Age de nullité, in- 
former Éopesx ou 
possibilité de faire opposilion ou appel, » 


ASSEMBLEE D 


e condamné de sa : 
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dre nn atmiendement. 


{ I } 
le Ï M. Har lretsa remarqué juil nn à 
pa } “ bon d faire connaitre à cette 
À ils Et, conime | l'avais fait savoir 
à ! OH nn, NOUS 1 repli 

M, Randretsa disait: « Le pro qui 
nous est présenté ne di £ le ga 
l itix Ju { ih li lé 1 ] œ11 
} ir ies droits d'ap pr eu 
d à HRépubiique et du } ret £ ral 
( Ce | Nr on a | li pl ON 1 Î 
É ut p but de protéses ec! 
l'administration, mais Ï [ | ou 
blier l'individu; le prévenu a, lui aussi 
des droits sacrés, ceux de la défens( 

Or, nulle part, dans ce pro nous ne 
voyons que le prévenu peut faire 
de décisions du juge de pai À « inpé- 
Le4 tendu 

D'abord | ru le 6 du pi jet ne pi voi! 
pas l'appel du prévenu contre lies ordon- 
hatilt0e du ue de paix à compétence 
étendi faisant fonction de juge d'’ins- 
wucti 

Ainsi, l'alinéa 3 de cet article part d'une 


‘envoi devant le juge de 

| Daix mais ne prévoit que la possihitité de 

l'appel par le procureur de la République, 

A l'alinéa 5: « En matière criminelle, le 
(l 


juge de paix communique son dossier au 
procureur de La République, qui lui 
adresse ses réqu'isitions », mais il n'est 


pas question de l'aceneé qui devra avair 
sance de celte communication el 
pourra adresser ses observations au pro- 
cureur de la République. L’'acecusé ne con- 
nailra que l'ordonnance de renvoi rendue 
par le juge de paix. ef n'aura donc de re- 
cours que contre cette ordonnance et de- 
vant la chambre des mises en accusation. 
L'alinéa final ne vise également que le 
d'appel du procureur de la Répu- 
hlque ef non celui du prévenu, « Or, je 
veux bien admettre — dit M. Randretsa — 
que, vu les circonstances locales, et bien 
que ce soit contraire à toutes les règles de 
noire procédure pénale, et notamment à 
l'article fe de Ja loi du 8 décemibre 1897, 
le même magistrat soit juge d'instruction, 
procureur de la Réppblique et juge de ju- 
gement, je veux bien admettre cette ex- 
tension du pouvoir au magistrat, mais 
cette extension de pouvoir doit avoir pour 
contrepartie des garanties accordées au 
prévenu, I doit bénéficier des mêmes 
droits d'appel et de communication que le 
, procureur de la République. » 
| C'est done pour.garantir au prévenu les 
mêmes droite qu'au procureur de la-Répu- 
blique que nous avons déposé sur l'Ar- 
licle 6 cette série d'amendements, En 
outre, nous avons ajouté une disposition 
qui, je crois, ne sera pas rejelée par l'As- 
semblée parce que l'Assemblée a déjà voté 
une disposition semblable j'année dernière 
en re qui concerne le droit d'appel par 
correspondance, Et comme l'Assemblée a 
: demandé que cette mesure de droit d’an- 
pel par correspondance en faveur du pré- 
venu soit appliquée à certains territoires 
de l'Afrique, je pense que nous pouvons 
aussi demander qu'elle soit étendue à Ma- 
dagascar, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de [a commission. La 
commission rejette l'amendement pour les 
raisons que j'ai expliquées tout à l'heure. 

. M. Junilion. Je demande la parole contre 

l'amendement, 





{ La parole est à Mile Lafon pour défen- 
{ 
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l'amen icinent. 
M. le président, Je mets aux : 
ÉNÉTe à 1 
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& 1al 


M. le président. Je mets à Le 
ie 5 tel que jen al donné lecti 


L'article 6, mis aux voir, est ado; 


ticle 


M. le prèsident. Je donne lecture d 
4: 

« L'appel du PI °Ureur général 
dans le déjai de vingt jours pour les 
nances et de deux mois poür le 
ments. Ce délai a Je même paint de à 
que ce.ui du délai d'appel du pro 
de la République. 

« La déciaration d'appel est f 
greffe de la cour d'appel 
expédili in sans délai au grci 
diction qui a statué. » 

Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir. est ado} 


à | 


paral 


M. le président. Je 
l'article 8: 

« Les chefs de district et de pos! 
à défaut, leurs adjoints, situés en à 
du siège des tribunaux de première in 


donne lectu: 


lance et de justice de paix à compétence 


étendue, se saisissent d'office, aux 


d'enquête, de tout crime ou délit commis 


dans l'étendue de leur circonscripti 
qu'il y ait ou non flagrant délit, à ch 
pour eux d'e 
procureur de la 
d'instruction du ressort ou, selon le 

le juge de paix à compétence éteniue 
Faute par eux de se saisir 


tices de paix à compétence étendue par | 
juge de paix à compétence étendue. | 
juge d'instruction peut également les 

sir par une délégation totale ou partielle 


« En tout état de procédure, les chef: 
de district et de poste doivent se dessaiir 


en faveur du juge c’instruction du : 
sort, s'ils en sont requis par le procur: 
de la République compétent où pa 

juge de paix à compétence étendue 

vant les cas. 


informer immédiatement le 
République et le juge 


d'office, ils 
peuvent étre requis d'enquêter dans le 
ressort des tribunaux par le procureur de 
la République et dans le ressort des jus 
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a chefs de district ou de poste, 
at d'office, sur réquisition ou 


{! A , 

5 cation, procèdent conformément 
tions du code d'instruction cri- 

LL] 

il s 


si d’un amendement présent 
» Monique Lafon, MM. Lombardo et 
e Bovsson et Îles membres des 
ymmuniste et du rassemblement 
d atique africain et apparentés ten- 
supprimer cet article, 
role est à M. de Boysson. 


M, Guy de Boysson, Nous demandons Ja 
ion de l'article 8 comme consé- 


DLL E DE 
( le l'amendement que nous avions 
pr à l’article 2: « Toute fonction ju- 
di t absolument incompatible avec 
u nn administrative quelconque ». 
I ot de donner aux chefs de district et, 
à d' , à leurs adjoints, des fonctions 
{ ] {1On, 

point, rappelons qu'à la page 3 
d \ rapport, otre rapporteur indique 
Ü article 8 viole, en fait. directement 
le principe de la séparation des pouvoirs. 
Nous remarquons d'ailleurs que, dans le 


l qui nous est soumis, le rapport, 
f nt, devrait conclure au rejet du 
projet, mais que, par une logique qui nous 
l après avoir critiqué le projet dans 
port, le rapporteur propose ensuite 
d'adopter sans presque y rien changer 
l' able du projet du Gouvernement. 

Il nous semble, quant à nous, que celte 
logique n’est pas sans failles et nous de- 


fl en conséquence, puisque tout le 
ll - ‘est déclaré d’arcord tout à 
l'heure sur îe fait que la fonction judi- 
ci lit être séparée de la fonction 
an tralive, la suppression de cet ar- 
l 8, Je m'adresse en particulier à 


notre collègue, M. Junillon, qui avait l'air 
le considérer que notre amendement ne 
nait pas l'article 2 et devrait être 
inséré dans un autre artiele, S'il pense 
jue l'amendement spécifiant que toute 
fonction judiciaire est incompatible avec 
lonction administrative quele qu’elle 
soit, doive être inséré aux lieu et place de 
l'arlicte 8 une fois que ce dernier aura 
été supprimé, nous serons d'accord avec 
lui pour soutenir un Lel amendement qu'il 
pourrail proposer à cet article &. 
M, 2 président, Quel est l'avis de a 


Coin ON ? 


M. le rapporteur, 14 commission est d'un 
avis contraire, J'ai répondu tout à l'heure 
par avance à notre col'ègue M. de Boysson. 

Je lui ai dit que le principe de la sépa- 
ralion des pouvoirs n'était pas en cause; 
il s'agit d'informer le pius rapidement 
possible, lorsque des crimes ou des délits 
sont commis dans des centres éloignés de 
fonte formation judiciaire; lorsqu'ils sont 
Commis, par exemple, à 500 ou 69 kilo- 
métres, qu'il n’y a pas de voies de com- 
Minication et que la justice, de ce fait, 
arrive trop tard sur les lieux. On délègue 
( ne certains fonctionnaires qui procèdent 
à (des actes d’information, nullement défi 
DS d’ailieurs, mais provisoir. 


L'affaire mise en état, :e dossier est 
iVoyé au juge d'instruction, ou, plus 
eXactement, au procureur de la Répu- 
blique, qui établit un réquisitoire défini- 
UT. Il ne s'agit nullement d’une atteinte 

principe de la séparation des pouvoirs. 
M le président. Je mets aux voix 
iämedement relatif à l’article &. 

» . 

PR raies Mis aux VOIr, à eSt pas 
HOTEL, 


n° 332, distribuée € 
silion, ranvoyée à 
x 


nn] î "NE y 
uque genéraie. isSeniint 


J'ai recu de M. Ouda 
bres du groupe d'aclioi 
sociale une proposition 
le Gouvernement à pr 
nécessaires pour Îa 
au Fezzan et à : 
bilité de notre établissement 


français 


réglemente, 
médecine par les médes 
sages-femmes africains, el 





», Q9 


M. le président, !| 
l'artie! 


15 SU ar ii t 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M, le président, J'ai 
not, Aubert, Tétau, Roberl 
Hazoumé et des n 
rassemblement répul 


onomique et Soclal 
| 
L Li 


une proposition tendan 


sme permanent 


du « al il pour à bit: 
vant éventuel ement s 
tère de la France d’outr 


lépartements 


Dit 


La proposition s 


Cette proposition era imp 
n° 333, distribuée et, © 
ton, renvoyée à la commission 
tique généra.e. (Assenliment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, |, Ass 
ment décidé de tenir 
publique, jeudi 29 décembre, à 15 he 


Voici quel serait l’ordre du jour de cell 
séance, à moins que 
terminé Ja discussion 
cours, auquel cas celle-ci 
en tète de l’ordre du jour, 
au règlement: 


1° Discussion d'urgence 
tion de MM. Léon, Lapart, Coulibaly, ten 
dant à demander au 
viler les autorités judiciaires 
à faire accélérer l'instruction relative aux 
huit détenus politiques arrêtés le 6 février 


à Abidjan. (N° 327, 


20 Discussion de la proposition de rés 
lution de M. Saïdou Djermakove 
membres dn groupe 
d'outre-mer, tendant à invi 
ionale à voter une loi instituant un of- 
fice universilaire de 
(Nos 74 et 302, année 


na 


rapporteur.) 


3° Discussion de 


M. Momo Touré et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, 
inviter le Gouvernement 
positions du décret dn 7 janvic 
à titre privé, | 
ins, pharmaciens, 


1 


l’école de médecine 


Nos 307, année 1948, e 
M. Borrey, rapporteu 


[EL n’y à pas d'oppo 


Le 


L'ordre du jour du jeudi Z9 décembre 


est ainsi fixé. 


ons 


Gouvernement 


\ élargir les dis- 


son 
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ÉT DEPENDANCES ET COMO 


RES; CRGANISATION TRANSITOIRE DE LA 


JUSTICE 


Suite de 


discussion d'une demande d'avis 


M. le président, \ I \ (iSs 


Lit 


Les 


dJience 


par le ; 
nltieert 
dinaire 
procureur 
sent, 

s'il v 
quants 
de 
«a Les 


rot 


jus au 


iéc'aration adre 
ridietion 
u Celle 
creffe 
le prononcé 
délai à 
myriamètré 
Le | 
l'appel 
Je suis 


lement 


la 


« 1° 
cine 


au greffe 
‘te prononc 
ment € 
du jugemenl 
faut. Le 


distance. 


La pa 


ant 


de 


dUalil= 

i M | 

6 | I ut ribls 
tu l l TOI 

ei IX li t { fois 

e du pri eur ua 

l \al, en | cn 

\ République et le juge 
{ Cclenuut 1 15 
| nee fora ( ile 
i qu'il est d des 
paix à inmpétence 

RL: uy ae « n} aitre 
, force publique. Cet 


ja forme di a l . 
police: les tén peu 
blement. Si le procu- 

b jue t prés nl il lui 

| le tribunal en f mt 
le dans le délai fixé par 
formes ci-d 1S Élus 

ts rend en cours d'au- 
ont transorils l ur at 
r un registre spécial eb 
ouire des énonciations Ofs« 
mé des réquisitions du 

> la République s’il est prés 
lusions de la partie eive, 
de déclaratiol de dé! 1e 
1trevenant et 1 por 
et parties civil DOUTs« 
appe! des jugements ren 


l'audiencez foraiues par une 


cée au greffier de !la ju 


rendu la décision. 


aration devra parvenir au 
délai de vingt jours apres 


lu jugement augmenté du 
» d'un jôur par (rois 
ulé du lieu où est jaslal- 


on. La déclaration écrite 
rite par le greffier. 


ir l'article 9 d'un amens 


déposé par Mile Lafon tendant à; 


er les troisième et qua 


; } L LS 
juieme alneéa, apres 163 
déciaralion », ajouter es 

ou par correspondance », 


le sixième alinéa par les 


ion devra être expédiég 


le délai de vingt jours après 


jugement en cas de Juge 


‘(oire, aprt ; la Significai on 


en cas de jugement par dé 


era augmenté du délai do 
resle sans changement.) 


le est à Mile Lafon pour défendra 
ndement, 


Mlle Lafon. En ce qui concerne les dis- 
pos tions des deuxième et troisième alinéas 
LOoUuS pensons qu il est dangereux de laisser 


ia tixalion 


délais À la convenance du 
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le président de 


Cod: 


M. le président. Je 


M. Lg c nond Lombardo. 


à Mada 
[FL 
mende- 
voulu pi 
15" 
, la 


la commission. La 
l 


Pret ae ce 


1: l n- 
| » 
I 1 { i- 
r " 1 A 
* f 
)r1 


| de 

{ ilion 

1 | dis- 

À 411 truc 

‘n mallicre 

de cg 

public e 

nCFa reri- 

Ï de Jurr- 

uction à une 
17e. 1 


{ 1e 
comme 
\ 
1e La 


uent présenté 
Li 


*ontravention de 
lamment, à l'ar- 
mme conti 

es faits qui peu- 
OG(XN) francs 


à quinz 


> fait qu aggra 


1e police 
° tant 
ii ii vis 1 


poire que 
> accep: 
nd eul 


imise na) 


mpole palire 


vor t 
mmunete 


uple de 
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M. le président Quel est l’avis de la 


)LLA LE 10n 

M. le président de la commission. La 
commission s’en rèémet à la sagesse de 
l'A nblée, 

M. le président, Je mm: ix voix l’amen- 

ement de Mlle Lafon : nt à da sup 
pression de l'article f1. 

L'a den if, mi: € l nr, n'est pas 
{ 1 211 } 


L'article 11, mis aux VOIT, est adopté.) 


le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 12: 


« Art. 12, — Sont abrogées toutes dispo- | 


ns antérieures contraires à celles de 
« Gelle-ci n'aura eflet que jusqu'à la pro 


Î } 
modification ei refon'e du code d'instruc- 


+ 


minelle et de ja loi tendant à réor- ! 


ganiser la justice dans ce territoire. » 


Je suis saisi sur cet ariicle d’un amen- | 


lement présente par Mille Lafon, MM. Lom- 
bardo, Guy de Boveson, et les membres 


les groupes commun ste et du rassemble- 
ment démocratique africain et apparentés, 
chant à remplacer le deuxième alinéa par 
es depositions SUIVantes : 


aura effet qu? jusqu'au 31 dé- | 


I parole est à M. de Boysson pour 


M. Guy de Boysson. Je lis le rapport | 


à la page 
« Cepel tant, il — Je projet — nous 


Madagascar de la loi portant modification 
el refonte du code d'instruction criminelle 


et de la loi tendant à RSS la jus: | 


lice dans le territoire ». « C'est là — dit | 
notre rapporteur au nom FA la commis- 
sion — une formule extrêmement dange- 
reuse, car le vote de ces deux lois dépen- 


lant essentiellement du bon plaisir du! 


houvernernent, c'est exactement comme si 
nn écrivait: cette loi dite provisoire 
durera autant qu'il plaira à l'administra 


tian de la main!'enir ». Nous ne le faisons | 


pas aire au rapporteur |! 


« J'estime — continue le jet À ch (EE 
qu'il faut obliger le Gouvernement à pro- 
céder au plus tôt aux réformes de struc- 
ture qu'il nous a promises. Dans les mo- 

fs du projet de réforme définitive, à est 
question de juin 151 comme date limite. 
Il apparaît donc récessaire que l’Assem- 
blée insère cette date dans la loi qui nous 
est présentée. On conviendra en effet que 
pour recruter soixante magistrats, etc. », 

Lorsque, en ne ion de ce rapport. on 
vous dit de voter l'article 12 dans le texte 
extrèmem nt dar eh x dénoncé par le 


ante et ge reliques jours pour prendre les 


nesures légise div »s nécessaires, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


IhinISSiON ? 


M. le précident de la commission. La 
in! ion conclut au rejet, 


! 


M. Guv de Boysson. Bien entendu I 


= — 


M. le président. Je mels aux voix l’ar- | 
| 4 11 


)n à Madagasear de la \oi portant 


e présenté comme provisoire et tempo }= | 
raire, » En effet, l’article 42 dit: « celle-ci | 
l'aura effet que jusqu'à ARE ition à! 








M. le président de la commission 
serait bien la première fois qu 
rait insérer dans un texte di 

reille disposition. 


M. Guy de Boysson. Il s'aci 


provisoire ! | 


M. le président de la commission 
un texte de loi et parcille 
constituerait en définitive un 
plus ou moins déguisée au Gou 


M. Guy de Boysson. Je sig 
pré sident de commission que no 
à la dernière séance de la comn 
sujet des loyers, prescrit des d 
une dizaine de textes. 


M. le président de la commission 
s'agissait là d'une matière très pa 


M. Guy de Boysson. Pourquoi la 
tion qui nous occupe aujourd 
serait-elle pas applicable jusqu'à u 
déterminée ? 


Mile Lafon ct M. Raymond Lombart, 


Nous demandons un scrutin ! 


M. Guy de Boysson. Nous demi 
scrutin sur celte question car nou 
intérêt à savoir comment certa 
sonnes voteront. 


M. Junillon. Je demande la par 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M 
lon. 


M. Juniilon. Au nom du grou] 
liste, je vais dire pourquoi nous 
contre l'amendement. 

Vous voulez indiquer dans ce pro. 
la loi éventuellement votée et pron 
n'aura d'effet que jusqu au 31 dé 
1950, c’est-à-dire pendant un an. Vo 
mez ainsi, je suppose, qu'il sera p 
dans un délai aussi court, de mt 
place le personnel et le matériel du n 
appareil judiciaire. 

Je crois avoir démontré, avec une 
tivité reconnue je pense par tous, qu 
était absolument :mpossible, non 
ment en 1950, mais même en 1951 et ! 

Par conséquent, indiquer que la 
tion provisoire, dont nous ne mé 
sons pas les méfaits, prendra fin au 3! 
cembfire 1950, sans se préoccuper 
voir si cette éventralité est possible 
manqgr2r de logique et de sérieux. Nou 
pouvons donc nous associer à un a! 
ment qui ressemble trop à un vœu } 
que. 


{ 


M. Guy de Boysson. Monsieur Île 
dent, nous demandons un scrutin p 
sur notre amendement. 

M. le président. Je n'ai pas mis aux 
l'amendement déposé par votre grou; 
vote aura lieu à la prochaine séance. 
testalions sur divers bancs.) 

J'ai donné lecture et fait voter 
dre du jour de la plus proch 


| Sé ance par l’Assemblée. Conformen 
ipporteur, c'est encore d’une logique qui | 
nous échappe, C’est pourquoi nous propo- | 
sons d'indiquer la date — et je pense! du jour. (Erclamations.) 

re soutenu par .f. le rapporteur — qu! 


{ dérembre on qui jaisse encore une | d 


an règlement, Ja fin de dla pré 
discussion viendra en têle de cet 


Mes chers collègues, je me sens 


tinuer à siéger. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heurci 


cinquante.) 


Le Chef du service de la sténograplre 


de l'Assemb lée de l'Union frança 
RENÉ HINGRE. 
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atigué et je m'excuse de ne pouvoir cul 
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Errata 


omyote rendu in extenso de 
du 20 décembre 1949, 


la séance 


al ojjiciei du 21 décembre 19419 


1330, 2 colonne, ligne, 


Au lieu de: « ...ne fauscera pas les dé- 
Lire faussera les débats... », 


. A PER moe 
51, 2° coionne, /% JIgne, 


Au lieu de: « la plupart de nos coilè- 
lativement autochtones... 
la plupart de nos collègues, 


Lire : ; 
vinalement les élus aulochtones... », 


| 





PPS PPPPPPPI PPS PPS 
ÉCRITES 


E DE L'ASSEMBLEE 
\ANÇAISE 


QUESTIONS 
À LA PRESIDEN 
DE L'UNION FR 


| ” 7 L Ta * ( 
LE 27 DECEMBRE 1949 
\ des à es # 21 du règle 


30, — Tout conseiller qui désire po- 
juestion écrile au Gouvernement en 
texte au président de l'Assemblée 


nmunique au Gouvernement. 
questions écriles doivent étre 
rédigées et ne contenir aucune 
tion d'ordre personnel à l'égard de 

imément désignés; elles ne peuvent 


sont 





> 
es que par un seul conseiller et à 
1 ministre. » 
81. — Les questions écriles sont pu- 


rendu in extenso; 
publication, Les 


1 suue du compile 


qui suit cette 


Lois 
r ses des ministres doivent également y 
êt publiées. 

Les ministres ont toute] la faculté de 
d er par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


réclament un délai supplémentaire pour 


ler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
te question écrite à laquelle il n’a pes 


répondu dans les délais prévus ci-dessus 
nvertie en question orale si son auteur 


le mande. Elle prend rang au rôle des ques- 
t rrales à la date de cette demande de 
conversion, » 





liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 
(Application de l’article 81 du règlement 
l’Assemblée de l’Union francaise.) 





Présidence 
No |, — M. Thermia. 


du Constil, 


Affaires étrangères. 


N° 14 (1948). — M Alphonse Juge, 


» 


N° 24, — M. Daber. 
No 98. — M. Catrice. 
N9 47, — M. Junillon. 


Anciens 


No 4, 


combattants et victimes de la guerre, 
— M, Daber., 


Défense nationaie, 


N9 8, — M. le général Plagne. 


Finances et affaires économiques 


16. — M. Camyjrasse 
1. — M, Bichon, 


s 





\ — M, Lapart 
Ne 37, — M. Léon 
No 43. - M, Catri 
No 548, — M. jJunill 
No 62. — M. Catrireé 
No 6 \ Darlan 

+ at M. Pann \ 
No 66, — M, Pann 
No 74, — M, Fhé 
No 78 {. Riond 

No 79 M. Arraul 
No & M ou 

L! " LI 

Industrie ot Commerce 
\ — M. Junil 
Justice 
69 . } 
Reconstruction et urbanisme 
\ 8, — M. Alfred 
Travail et séourite sociale, 
: M. Themii 
\ 3 M. Houllea 
No 44 M, Catrice 
{ \f ] 
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RÉPONSES DES 


MINISTR 
X QUESTIONS ECRITES 


1114 


85, — M. Marcel Egretaud 10e À 
ministre de la France d'outre-mer 








délibération en daele du 1: I ubr if 
rendue exécutoire par art \® 4 j p 1! 
gvuuyerneur de la Nou l ei dd 
da 17 octobre 1949, li L £ L de t 
territoire a maj ü ) (E e pri 
- 
pal € amendes pét | IX 
)i1 ir la l À au irif I 1 ] 
1 26 juillet 1941 i ré | ni 
D lé fa k «ut 1 s amend 1€ nseil 
général a cru devoir prendre e telle ini 
tiative en vertu du décret du 25 | 194 
qui le rend apte à statuer en mat li 
pôts et Cor bultions de tout I lé 
uerision à SUSCIL à PAUS ive eTi i 
la pop@lation calédonienne, émelion d'autant 
plus Woune que: 1° les tribunaux locaux 
de simpie police peuvent désormais infliges 
des amendes allant jusqu'à 1.000 s CFI 
000 francs métro] (ain: lors qu'au 
ippel nest recevai con it jugerment 
u'ils rendent lo les décim iditi ( 


s'incorporent à la peine el entrent en Lg 


de compte pour la fixalion des maxima 4 
minina de la contrainie par corps. Ainsi 1 
conseil général aggrave des peines quil 
pas eu et ne peut avoir le pouvoir de créel 
En conséquence, M. Marcel Egretaud de- 








mande à M. le ministre de la Franre d'outre 
mer si une telle délibération s'inscrit dar 
le cadre des attributions du conseil général 
de la Nouvelie-Calédonie et <i, au ct où, 
comme il y a tout leu de le croire. ledit 
conseil a empiété sur les attribntions du p 
voir légisiatif {Parlement), une procédure el 
annulat le sa délibération et de l'arrêt 
subséq it est engagée ou t sur le point 
de l'être. et par (1 # auloril Que stion du 
6 d mbre 19%9 

Réponse, — Le f Cmaiés par l'hon 
rable conseilier sont } enux très récem 
ment à la Cconmmaissanrt lépartement, lis 
font actuellement l'objet d'un échange de 
correspondance avec le haut commissaire de 
la Répubiqne dans l'Océan Facilique, gou 
verneur la donie, et d'un 
étude m e conjointement av ie ministère 
de ln justice, en v8e édier dans le plus 
court délai à ‘a situation mar la détihé 
ration d 1 septembre 1919 d mseil gét 
ral de ce territoire d'outre-mer. 





Le 66e. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAB 
seance du mardi 27 décembre 1948. 
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1426 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 
Juniflon (Lucien; Randrelsa Rasafy. Mitterrand. Piut. 
Se sont ahbstonus volontairement Kcmajou. Riond (Georges), Moullec {{ ontre Plagne 
LA Gravière. Rosenfeld. Amiral). Théveni 
MM. Lapar Laur’nt-Eynac, Rosfelder Nignan fubert (G: 
hourgare]l #01 Laurin. Koulleaux-Hugage. Odru. 
badet La Vasselais ‘de Saidou Dbjermakoye a 
Miie Le Ber (Issoufou), Ont voté contre : 
H'ont jpas mis port au vote Le Brun Kéri Sarraut (Albert). MA Lauort. 
Lechani Savary Ahdesselan Laurent-i 
MM. Oudard Mme Lefaucheu ii de Tové Ahmed Kotol Laurir 
Abdesæ1}arm. Sim Var Le Guénéda Jonathan) S ro j: La Vas | 
Wilavarn Khoun s0ok Chhong Lévs Sehmitt Alduv i Mile Le ! 
hevance-Bertin Souvannavong Ourot. | fhuillier Schoc André Max) Le Brun ] 
Général). Souvannavong Pheng Longue Serot Antonini "e Lechari 
r'inchi (Guidicæeltto) Thonn Ouk. Madermha Racir Cim Va re da . Mrs ! À 
belrnas Mus [a J'rincesse Ping Miue Malroux Sinoi h Besarra e VC 
“urcade weng Yukanthor Mever ok Chhons Retahed [éoi 
Michard-Pellhissi Sousatl Bichon {Lieutcenan! Lév) 
Excusés ou absents par Congé Monnet : SVIves(r Colorel} Lhuiliie 
. Mme Emilient lé'au Hidet Longuet 
MM | Sar Diawar Moreau Thérmia Blachette Maderoha 1 
Montrat | 50Ppo Priso More} lhonn Ouk,. Bo'uis-Bas et Mme Malroi 
Pann YUng Moreu René) Touré Borre ÿ ik Mever. EL 
Motais de Narbont Vendenhoamegaërde Bouda :Francçois Michard-P 
N'ont pas pris part au vote; ; Léar) M 7 Marianne Boukheloua. Monnet, 
: arout: PSC F ee red A à bn rt 
M baniel Hoi don pr ident de ] A 5SemM Oudara Vimg a ï ! me ca ; 
blée de l'Union françai e, e{ M. Diop Babakar Ouedrsogo (hRaugou Vivier. Camnrasse { Morel u 
qui présidai! la céance raou) Voc Caisieo Paul Moreux Re 
_—--—— Pereiti (ce) Ya Dourobta. Cazelles és M tais d 
Perie Mme la Princesse Ping- Mnetine J : 
P 2 Ces LA AMUERC le 1F { 1! Charlit Léon 
Les nombres annoncés 4 ‘ance ont ele Piéri. ang Yukanthor. ahr pré 
leconnu après vérification, conformes à la Polvearje 71h ne IKantnoer,. Free pod eh Ne n 
liste » cor j ‘GSUIS Bass sains , Lan arari. , (CCR 
iste de scrutin ci-dt Raramn Conomba Joseph}, Ouédrao: 
Coquart (Bougour 
S'est absienu volontairement Cortinchi (Guidicello}. | Peretti (de) 
e ù Corval. Perie 
SCRUTIN (N° 129) M. Jousselin Costes. Piéri, 
ur. la motion préjudicielle présentée per Coubéche (Sald:Al Polycart 
M. Lombardo à l'avis sur Le projet de loi | N'ont pas pris pari au vote Color PER Rata y 
relatif à l'organisation de la justice à Mad | Daber (Jules). Randretsa 
ns Pa; | Af\! \h14 Dadet Riond Gi 
jascar el aux Comores | MA. Dad aqet. onda UE 
- | AbDAas (Ferhat) Fourcad Dei : Rosenfeld. 
Nombre des votants . 146 Bilavarn Khoun Lapa Detraves (Guilla }. ! Rosielder. 
Majorité absolue... ses sheoies 74 Boumendiel Léon Dorange (Michel Koulleaux-Du 
Pour l'adoption......... « 92 Chevance-Rerti: Souvannavong Gurot. Dumä: Saidou Djer: 
CONS ss Sous. sa 114 Général}. lScuvannavong Pheneg. Ebédé, ssoufou). 
à | Esnaul! Yvoi Sarraut AH 
L'Assemblée de l'Union française n po € ; n rcurcade SAVArS. 
opté «CUSÈS Qu absents par Congé : Gaignard Savi de Tové 
Ont voté pour Mi |Sar Piawar Gaudart. Jonathan) 
de «ag ut MRIAT . * » C À \iff 
Mile Allemandi Diarra Tiémoko Montrai | Seppo Priso vd Schmitt. 
M\ Donnat Pann Yung | reosECL Schock - 
Arboussier (d'} Egretaud rois og Simon Pau 
ee " pp Giard. Sousatle 
\rnauit. Lachenal , dure É rrpéactl rousatle. 
Mlle Aulissier Mile Lafon Non pos pris port 04 vois Griaule. . Syivestre 
, ; C liccip : SE * ; Gueye Momar Djirmn. Télau, 
jarbé. Lautissiel M. DHaniel Boisdon, présid'nt de J'Assem Guvard d Thérni 
Mine Bertrand Lombardo blée de l’Union française, et M. Diop Babakar, Hazoun & Toi re 
} Mignot ( présidait SÉaT set re ve . “va 
rs 2 Mitterrand A 5: saut: Ibrahim (Babikir Mme Maria! 
étre dues : . 2 SEAT er D Jacohson * ver 
Boubou (lama Moullec (Contre Lg qu PE 
Boysson (Guy de) Amiral) Les nombres annoncés en séance. ont été Julien \ ivièr d 
Carroué. Nignan. reconnus, après vérification, conforMes à la Junillo Lucien) Vues | 
Chassiot Odru. lise de scrutin ci-dessus Far FE pp ogg) ni 
Comiti Piol NCTFA JON, Ya Dboumbia 
” . 1OL,  £ a Graviè Tinceni 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne (Général) La Gravière. ZANSOU, 
Curabe Thévenin. : 4 
ste lubert Général) . Se sont abstenus volontairemeni 
SCRUTIN (N° 130) MM. | Tousselin 
Ont veié contre: Sur l'amendement de MM. Lombardo et de | Mme Cafok. Î 
né coédéri Bousson, Mile Lafon et des membres des 
Mi ‘Oquat groupes communiste et du rassemblement N'ont £ 
Chaplin ; 4 ris part au vote 
\bdes<e:am Cortinchi (Guidi démocratique africain et apparentés sur sis à 
\hmed Ù Look cela) l'article 2 du projet de loi relatif à l'organi- à MM. , Sim Var, 
Aiifah) Corval sation de la justice à Madagascar et dépen- \bbas (Ferhat) S ‘k Chhong 
VE M Coubè ! (Saïd Ali) dances et aux Comores. Bilavarn Khoun. Souvannavong 
André 1x) 4OUDEeC TC Sal 11}. 
{ 


Anutonini 

Aubert 

bBegarra. 

Relabed 

Bichon (Lieutenant 
Colonel) 

Bidet 

Blachette. 

Boluix Basset 

Borre\ 

Bouda (François) 

Boukheloua. 

Lour {Alfred} 
Bourgarel. 
Roussenot. 

Mine Caffot, 

Camprasse, 

Catrice (Paul} 
Cazelles 

Charlier 

Chekkal Paho 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph) 





‘oulon. 
Daber 
Delmas, 
heltraves 
Dorange (Michel), 
Dumas. 
Ebédé 
Esnault 
Estèbe 
Gaignard 
Gaudart 
Gentet, 
Georget, 
Gervain, 
Giard. 
Griaule, 
Gueve 
Guyard. 
Hazoumé. 
Ibrahim 
Jacobson 
Juge. 
Julien 


Jules). 


(Yvon) 


Momar Djim 


(Babikir)} 


(Guillaume). 





Nombre des votants.......... 
Majorité absolue. 


Pour 
Contre 
L'Assemblée de 
adopté 
Ont 
Mile Allemandi 


MM. 
Arboussier {d'} 
Arnault, 

Mlle Autissier 
Barbé. 

Mine Bertrand. 
Lizot 

Boileau 

joubou Hama) 
Boussenot. 
Boysson Guy de) 
Carroué, 


l'OUODUON. ss voese 


142 
72 


nono ousrs 


33 
10 


française n'a pas 


l'Union 


voté pour : 


Chassiot. 
Comiti. 
Coulibaly 
Curabet. 
Darlan. 
Diarra Tiémoko 
Donnat, 
Egretaud. 
Eachenal. 

Mile Lafon 
Lautissier 
Lombardo 
Mignot 


(Mamadou). 








Boumendijel. 
Chevarnce-Bertin 

(Général) 
Fsièbe. 


Serot. 


Excusés ou absents par congé 


MM. 
Montrat. 
Pann Yung. 


N'ont pas pris 
M. 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Daniel Boisdon, président de 
blée de l'Union française, et M. Dicp 





S0olivannar ons 
Thonn Ouk.. 
Vendenbhoomgai 
Mie ja Princesse ! 
peang Yukari 





Sar Diawar 
Soppo Prise. 


part au vote: 
| 4 SSCI 
Bal Ï 


de nn 


ont 


reconnus, après vérification, conforme: à la 
liste de <crutin ci-dessus. 





Paris — fmp. des Journaux 


officiels, 44, quai Vollairé 
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